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VILLE DE HUY

C O N S E I L   C O M M U N A L

Séance du 28 août 2023

Présents :
Mme M. DOCK, Présidente du Conseil communal. 
M. E. DOSOGNE, Bourgmestre ffs.
M. J. MOUTON, M. E. ROBA, M. A. DELEUZE, M. A. HOUSIAUX, Mme F. KUNSCH-LARDINOIT, 
Échevins.
Mme G. NIZET, Présidente du C.P.A.S. 
M. Ch. COLLIGNON, Bourgmestre en titre, Conseiller.
M. L. MUSTAFA, M. R. DEMEUSE, M. R. LALOUX, Mme F. RORIVE, M. G. VIDAL, M. Ch. PIRE, M. S. 
COGOLATI, Mme Ch. STADLER, M. F. RORIVE, Mme L. CORTHOUTS, Mme A. RAHHAL, M. R. 
GARCIA OTERO, M. P. THOMAS, Mme L. BOUAZZA, Mme S. GAILLARD, Mme P. DIRICK-CALMANT, 
M. F. ROBINET, Mme H. MBADU, Conseillers.
M. M. BORLÉE, Directeur général. 

Absent(e)s et excusé(e)s  : M. le Conseiller MUSTAFA, Mme la Conseillère RORIVE et MM. les Conseillers PIRE et THOMAS.

*      *
*

Séance publique

 
N° 1 DPT. DIRECTION GÉNÉRALE - POLICE ADMINISTRATIVE - RÉGLEMENTATION DE LA 

DÉTENTION ET DE LA CONSOMMATION DE PROTOXYDE D'AZOTE SUR LA VOIE 
PUBLIQUE SUR TOUT LE TERRITOIRE DE LA VILLE DE HUY. CONFIRMATION DE 
L'ORDONNANCE DE MONSIEUR LE BOURGMESTRE FFS DU 14 AOÛT 2023. DÉCISION
À PRENDRE.

Monsieur le Bourgmestre ffs expose le dossier.

Monsieur le Conseiller COGOLATI demande la parole. Il rejoint le Collège sur les finalités de 
santé et de propreté publiques. Par contre, l’ordonnance proposait un caractère exclusivement répressif et il 
demande donc quelle politique de prévention le Collège va mener. Ce type de règlement existe à Liège et a 
un effet limité.

Monsieur le Bourgmestre ffs répond que le Service Prévention est activé pour toucher le public 
visé. Le Service va à la rencontre des jeunes. La répression n’apporte pas tout, la prévention non plus et il 
faut un mix.

Monsieur le Conseiller COGOLATI demande à nouveau la parole. Il demande si on pourrait 
intervenir via les commerçants.

Monsieur le Bourgmestre ffs répond que la plupart des commerçants comprennent mais que 
certains vendent ce produit. La vente n’est pas interdite sauf pour les mineurs de moins de 16 ans. C’est 
l’usage qui est problématique et on les sensibilise donc.

Madame la Conseillère RAHHAL demande à son tour la parole. Elle demande quel est le rôle de 
Huy Clos et quelles sont les interventions dans les écoles. 

Monsieur le Bourgmestre ffs répond qu’il y a toujours eu des actions dans les écoles et pas 
particulièrement sur le protoxyde.
 

*      *
*

Le Conseil,

Vu la Nouvelle Loi Communale et plus particulièrement les articles 119, 134 et 135§2,

Considérant que dans cet article 134 § 1er de la Nouvelle Loi communale, il est stipulé que : "En 
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cas d'émeutes, d'attroupements hostiles, d'atteintes graves portées à la paix publique ou d'autres 
événements imprévus, lorsque le moindre retard pourrait occasionner des dangers ou des dommages pour 
les habitants, le bourgmestre peut faire des ordonnances de police, à charge d'en donner sur le champ 
communication au conseil, en y joignant les motifs pour lesquels il a cru devoir se dispenser de recourir au 
conseil. Ces ordonnances cesseront immédiatement d'avoir effet si elles ne sont confirmées par le conseil à 
sa plus prochaine réunion.",

Vu l'ordonnance de Monsieur le Bourgmestre ffs du 14 août 2023, interdisant, sur la voie 
publique, la détention de protoxyde d’azote ou de toute substance analogue, lorsqu’une telle détention 
intervient en vue d’un usage manifestement récréatif de ces produits par inhalation ou par toute autre forme 
de consommation par ingestion, ainsi que la consommation par inhalation ou par toute autre forme de 
consommation par ingestion de protoxyde d’azote ou de toute substance analogue, et ce, à     partir du lundi 14  
août 2023, à 11 heures et     jusqu’à l’adoption et l’approbation d’un règlement complémentaire portant sur le   
même objet et, en tout état de cause, pour une durée de six mois maximum éventuellement renouvelable;

Considérant, dès lors, qu'en vertu de l'article 134 § 1er susvisé de la Nouvelle Loi communale, il y
a lieu de confirmer l'ordonnance susmentionnée du 14 août 2023 de Monsieur le Bourgmestre ffs,

Considérant que Monsieur le Bourgmestre ffs a pris cette ordonnance au vu des nombreuses 
traces de consommation de cette substance constatées sur le territoire de la Ville de Huy et du danger que 
représente celle-ci pour la santé publique;

Statuant à l'unanimité;

C O N F I R M E l'ordonnance ci-après de Monsieur le Bourgmestre ffs du 14 août 2023 :

"Le Bourgmestre ffs,

Vu la Nouvelle Loi Communale, et plus particulièrement les articles 119, 119 bis, 134 et 135 § 2,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation,

Vu l’article 30 de la Loi du 5 août 1992 sur la fonction de police,

Vu la Loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales,

Vu la Loi du 11 février 2021, modifiant la Loi du 24 janvier 1977, relative à la protection de la 
santé des consommateurs, en ce qui concerne les denrées alimentaires et les autres produits, visant à 
interdire la vente de cartouches métalliques contenant du protoxyde d’azote aux mineurs,

Vu le Règlement Général de la Ville de Huy, adopté par le Conseil communal en date du 14 juillet
2015, tel que modifié par la même Assemblée en date du 20 juin 2017, 17 décembre 2018 et 22 décembre 
2020, coordonné par le Collège communal en date du 25 janvier 2021 et applicable depuis le 1er mars 2021,

Vu son ordonnance du 25 juillet 2023, réglementant la détention et/ou la consommation de 
protoxyde d’azote sur la voie publique sur le territoire de la Ville de Huy, et ce, à partir du mardi 25 juillet 
2023, jusqu’à l’adoption et l’approbation d’un règlement complémentaire portant sur le même objet et, en 
tout état de cause, pour une durée de six mois maximum éventuellement renouvelable,

Considérant que les communes ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages d’une 
bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité dans les rues, lieux 
et édifices publics,

Considérant qu’il ressort de plusieurs constatations des Services de Police et des Services 
communaux compétents, qu’il est de plus en plus fréquent de retrouver sur la voie publique des bouteilles ou
capsules métalliques vides de protoxyde d’azote, encore appelé oxyde nitreux, hémioxyde d’azote ou encore
gaz hilarant, consécutivement à un usage de ce gaz comme drogue récréative,

Considérant que le protoxyde d’azote est utilisé notamment en milieu hospitalier pour ses 
propriétés anesthésiques et analgésiques, et dans l’industrie agroalimentaire pour les appareils de 
pâtisserie,

Considérant que ce produit est disponible dans les commerces, soit sous forme liquéfiée, soit 
sous forme de gaz contenu dans des bouteilles de différentes capacités ou dans des cartouches, pour les 
utilisations évoquées ci-avant,
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Considérant que c’est sous sa forme de gaz et pour ses propriétés euphorisantes, que le produit 
est consommé par inhalation sur la voie publique ou dans certains établissements accessibles au public,

Considérant que cet usage détourné du protoxyde d’azote est constitutif de différents troubles à 
la propreté, à la tranquillité et à la sécurité publique,

Considérant qu’en ce qui concerne l’atteinte à la propreté publique, celle-ci est matérialisée par 
des déchets formés par les centaines de capsules/bouteilles métalliques vides de protoxyde d’azote 
jonchant la voie publique au terme de séances d’inhalations,

Considérant que la tranquillité publique est également affectée, au motif que l’usage détourné du 
protoxyde d’azote sur la voie publique est le fait de groupes d’individus qui troublent le repos des riverains 
par les nuisances que leurs attroupements occasionnent sous l’effet conjugué de l’excitation et de l’euphorie 
provoquées par le gaz inhalé,

Considérant qu’il est également démontré que l’inhalation du protoxyde d’azote peut provoquer 
des hallucinations, des arythmies ou encore des pertes de connaissance, des effets qui en survenant sur la 
voie publique, exposent à un danger grave et constant, les personnes qui s’y adonnent, mais aussi les 
autres usagers du fait des risques évidents d’accidents,

Considérant que si l’acquisition du protoxyde d’azote est relativement aisée sur les plateformes 
de vente en ligne, il est tout aussi établi que sa vente en libre service dans les magasins de vente au détail 
et dans les débits de boissons participe fortement à son usage détourné et, dès lors, aux troubles à l’Ordre 
Public décrits précédemment,

Considérant que le Législateur fédéral est bien intervenu par le biais de la Loi du 11 février 2021 
susvisée pour interdire la vente de protoxyde d’azote aux personnes mineures de moins de 18 ans, qu’une 
telle mesure paraît toutefois insuffisante pour conjurer les risques rappelés supra d’atteinte aux objets de 
police confiés à la vigilance et à l’autorité de la Commune par l’article 135 § 2 de la Nouvelle Loi communale,

Considérant qu’ainsi est satisfaite la condition pour justifier un concours entre la police 
administrative spéciale instituée par la Loi du 24 janvier 1977 susvisée et celle générale portée par l’article 
135 de la Nouvelle Loi communale précitées,

Considérant que les atteintes à l’Ordre Public relevant de la police administrative générale 
peuvent être minimisées par des mesures additionnelles, telles qu’une interdiction de consommer ou de 
détenir sur la voie publique à des fins manifestement récréatives du protoxyde d’azote ou des substances 
analogues,

Considérant le risque que représente la consommation de protoxyde d’azote pour la sécurité 
publique,

Considérant les risques de cette consommation pour la santé publique,

Vu l’avis des Services de Police,

Vu l’urgence,

A R R E T E :

Article 1er : Son ordonnance susvisée du 4 août 2023 cesse ses effets ce lundi 14 août 2023 à 11 heures.

Article 2 : A partir du lundi 4 août 2023, à 11 heures, jusqu’à l’adoption et l’approbation d’un règlement 
complémentaire portant sur le même objet et, en tout état de cause, pour une durée de six mois maximum 
éventuellement renouvelable :
Il est interdit, sur la voie publique :
- la détention de protoxyde d’azote ou de toute substance analogue, lorsqu’une telle détention intervient en 
vue d’un usage manifestement récréatif de ces produits par inhalation ou par toute autre forme de 
consommation par ingestion,
- la consommation par inhalation ou par toute autre forme de consommation par ingestion de protoxyde 
d’azote ou de toute substance analogue.

Article 2 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront punies d’une amende administrative d’un 
montant maximum de 175 € (Cent septante cinq euros), portée au double en cas de récidive."
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N° 2 DPT. DIRECTION GÉNÉRALE - CONTENTIEUX - CONVENTION DE COLLABORATION 
ENTRE LA VILLE DE HUY ET LA RÉGION WALLONNE CONCERNANT LA MÉDIATION 
EN MATIÈRE D'INFRACTIONS ENVIRONNEMENTALES ET AU BIEN-ÊTRE ANIMAL - 
APPROBATION. 

Monsieur le Bourgmestre ffs expose le dossier.

Madame la Conseillère STADLER demande la parole. On insère le bien-être animal dans les 
conventions. La médiation existe depuis des années et elle demande si cet ajout est purement formel et 
quelle est la plus-value.

Madame la Conseillère GAILLARD demande à son tour la parole. Elle demande de qui dépend la 
médiation.

Monsieur le Bourgmestre ffs répond que ce service dépend du Directeur Général. En ce qui 
concerne les délits relatifs au bien-être animal on a un policier dédié à ça qui intervient en moyenne tous les 
15 jours. La plus-value est de formaliser ce point.

*      *
*

Le Conseil,

Vu la loi du 24 juin 2013 concernant les sanctions administratives communales,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l'article 
L1122-30,

Vu le décret relatif à la délinquance environnementale du 6 mai 2019 modifié par les décrets du 
17 décembre 2020 et du 24 novembre 2021 dernièrement entré en vigueur le 1er juillet 2022,

Vu la décision du Conseil des Ministres du 28 avril 2006 concernant l'élargissement des 
possibilités d'imposer des sanctions administratives dans la lutte contre les phénomènes en matière de 
nuisance,

Vu l'arrêté du Gouvernement Wallon du 2 juin 2022 modifiant la partie réglementaire du Livre 1er 
du Code de l'Environnement en ce qui concerne la délinquance environnementale en vigueur depuis le 1er 
juillet 2022,

Vu le courrier du Service Juridique du Département de la Police et des Contrôles - Police de 
l'Environnement du SPW ARNE en matière d'infractions environnementales et au bien-être animal,

Vu la proposition de Convention de Collaboration de la Directrice Générale du SPW ARNE reçue 
par notre administration communale concernant la médiation en matière d'infractions environnementales et 
au bien-être animal,

Considérant que la Ville de Huy s'est engagée, lors des précédentes Conventions signées avec 
l'Etat Fédéral, à soutenir diverses initiatives afin de promouvoir la médiation,

Considérant que la Région prendra en charge les frais de déplacements occasionnés par le 
traitement des dossiers transmis par le Fonctionnaire sanctionnateur régional,

Considérant que la Ville de Huy a mis en place un service de médiation relatif aux sanctions 
administratives communales et ce depuis 2008,

Considérant que les médiateurs SAC de Wallonie sont d'office habilités pour réaliser des 
médiations pour la Région Wallonne en matière d'infractions environnementales et au bien-être animal,

Considérant la nécessité d'établir une Convention avec la Région Wallonne afin d'initier une 
collaboration entre le Fonctionnaire sanctionnateur régional et le médiateur SAC pour la médiation en 
matière d'infractions environnementales et au bien-être animal du Décret du 6 mai 2019,

Vu l'approbation du Collège communal en sa séance du 12/07/2023,

Sur proposition du Collège communal,

Statuant à l'unanimité,
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DECIDE d'approuver la Convention de Collaboration proposée par la Région Wallonne 
concernant la médiation en matière d'infractions environnementales et au bien-être animal.

 
 
N° 3 DPT. ZONE DE POLICE - POLICE - REMPLACEMENT DE LA VIDÉO-SURVEILLANCE 

URBAINE - PHASE 3 - ATTRIBUTION DE MARCHÉ - PRISE EN CHARGE DE LA 
DÉPENSE - COMMUNICATION DE LA DÉLIBÉRATION DU COLLÈGE COMMUNAL DU 3 
JUILLET 2023 EN APPLICATION DE L'ARTICLE 249 §1ER - DÉCISION À PRENDRE. 

Monsieur le Bourgmestre ffs expose le dossier.

Monsieur le Conseiller DEMEUSE demande la parole. Sa position est connue. Le total s’élève à 
plus ou moins 1 million d’euros. Les caméras sont utiles mais quand il n’y a personne derrière et qu’on sait 
qu’il n’y a pas d’effet dissuasif, on préférerait investir en policiers supplémentaires sur le terrain. Son groupe 
s’abstiendra dès lors.

Monsieur le Conseiller VIDAL demande à son tour la parole. Il partage l’avis quant au fait qu’il n’y 
ait personne derrière les caméras. Quand il y a un fait, le Commissariat répondrait que les caméras n’ont 
pas filmé dans cette direction. D’autre part, il paraît que certaines demandes d’autorisation de filmer la voie 
publique n’auraient pas été réalisées.

Monsieur le Bourgmestre ffs répond que les caméras enregistrent à 360° et que donc la remarque
relative à la direction des caméras l’étonne. Il y a déjà eu beaucoup de faits élucidés grâce aux caméras. Par
contre, elles ne sont pas encore placées à tous les endroits. En ce qui concerne les autorisations, il pense 
que tout a été respecté. Il est étonné par la remarque et il vérifiera.

*      *
*

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment les articles L1222-3 §3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal, et les articles
L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics,

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière
de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses 
modifications ultérieures,

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90 1°,

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures,

Considérant la nécessité de remplacer le système de vidéo-surveillance urbaine devenu obsolète,

Considérant que la première phase de remplacement est finalisée,

Considérant les besoins de la zone après analyse approfondie et contact avec les partenaires :
- couverture d'autres points critiques de la ville de Huy en matière de sécurité publique grâce au placement 
de caméras adaptées aux endroits stratégiques,
- augmentation de l'infrastructure serveur de vidéo-surveillance (puissance de calcul, stockage),
- augmentation des capacités réseaux (fibre optique) afin de transmettre les flux de données générés par 
ces nouvelles caméras,

Considérant le contrat cadre LPA/2017/295 proposant une solution adaptée aux besoins de la 
zone et attribué à Securitas, SA, Font Saint-Landry, 3 à 1120 Bruxelles,

Attendu que le montant estimé du projet s'élèvait à 360.000 € TVAC pour la réalisation de la 
phase 3 du projet et que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article 330/742-53 de l'exercice 
extraordinaire de 2023,

Considérant qu'un budget complémentaire de 17.739,01 eur TVAC sera nécessaire et sera inscrit
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lors des prochaines modifications budgétaires à l'article 330/742-53 de l'exercice extraordinaire de 2023,

Attendu qu'en son article 249 de la nouvelle loi communale §1er, le Conseil communal peut 
toutefois pourvoir à des dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues, en prenant à 
ce sujet une résolution motivée. Dans le cas où le moindre retard occasionnerait un préjudice évident, le 
collège des bourgmestre et échevins peut, sous sa responsabilité, pourvoir à la dépense, à charge d'en 
donner, sans délai, connaissance au conseil communal qui délibère s'il admet ou non la dépense,

Considérant la décision du Conseil communal, en sa séance du 06/02/2023, point n°2, de recourir
au contrat cadre LPA/2017/295 pour le remplacement de la vidéo-surveillance urbaine pour la zone de 
police,

Considérant le montant de 377.739,01 € TVAC pour les postes sélectionnés sur bases des offres 
Securitas jointes à ce point, soit :
* pour ce qui concerne l'offre infrastructure caméra du 22/06/2023 évaluée à 280.340,17 euros TVAC :
- Zone Rive gauche (St Germain - Récollet - Gare)
- Licences complémentaires
- Zone Carrefour Rive gauche
- Zone Pont de l'Europe
- Zone Gare du Nord
- Zone Porte des Aveugles / Ch. de Waremme
- Zone Récollets - Saint Pierre
- Zone Ardennes - Pl. St Jacques
- Parking téléphérique
- Cellules HP

* Pour ce qui concerne l'offre fibre optique du 22/06/2023 évaluée à 97.258,84 eur TVAC :
- Fibre St-Germain - Récollet - Gare
- Fibre Récollet - Pont de l'Europe
- Fibre St-Germain vers Portes des Aveugles,

Considérant la délibération n°2 du Collège communal du 3 juillet 2023,

Statuant par 17 voix pour et 6 abstentions,

Décide :

Article 1er : de prendre acte, en application de l'article L 1222-3 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de 
la Décentralisation, de la délibération n° 2 du Collège communal du 3 juillet 2023 décidant d'attribuer le 
marché de remplacement de la vidéosurveillance sur le territoire de la Ville de Huy (Phase 3) à la société 
SECURITAS SA (BE0427388334) pour un montant de 377.739,01 € TVAC, d'engager la dépense à l'article 
budgétaire 330/742-53 de l'exercice extraordinaire du budget de 2023 et d'inscrire la différence du budget 
nécessaire lors des prochaines modifications budgétaires à l'article 330/742-53 de l'exercice extraordinaire 
de 2023.

Article 2 : d'approuver, en application de l'article 249 §1er de la Nouvelle loi communale, cette dépense.
 

 
N° 4 DPT. ZONE DE POLICE - POLICE - EQUIPEMENT DU VÉHICULE MAÎTRE-CHIEN - PRISE

EN CHARGE DE LA DÉPENSE (CLIMATISATION) - COMMUNICATION DE LA 
DÉLIBÉRATION DU COLLÈGE DU 3 JUILLET 2023 EN APPLICATION DE L'ARTICLE 249
§1ER DE LA NOUVELLE LOI COMMUNALE - DÉCISION À PRENDRE. 
 
Le Conseil,

Considérant la décision du conseil communal du 6 février 2023 de recruter un Maître-Chien afin 
de permettre de renforcer la sécurité des patrouilles mobiles sur le terrain et ainsi modifier le contact avec 
les citoyens de par la proximité du Maître-chien sur le terrain,

Considérant que ce maître-chien prendra ses fonctions le 1er septembre,

Considérant que l’élevage de ce chien nécessite de l’habituer dès son plus jeune âge à son 
environnement (transport, cage, voiture,…),

Considérant que dans ce cadre, en séance du 23 avril 2023, point 12, il a été décidé de passer 
commande de l’aménagement du véhicule VW Caddy Maxi, immatriculé 1KXX295 auprès de la firme 
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Autographe SA, aménageur officiel du marché de la Police Fédérale dans le cadre duquel a été acquis ce 
véhicule, pour un montant total TTC de 7.044,95 €,

Considérant que cet aménagement a été réalisé et que le véhicule a été réceptionné ce jeudi 22 
juin 2023,

Considérant que lors de l’utilisation de celui-ci, avec le chien abord, le maître-chien a constaté 
que le chien avait des difficultés à respirer et les pattes humides,

Considérant que pour le bien-être animal, il est nécessaire d’ajouter une climatisation dans 
l’espace qui a été aménagé pour le chien et qui séparé du reste du véhicule par une cloison,

Considérant que dans ce cadre, il est nécessaire et impérieux d’ajouter cette climatisation au 
véhicule afin de pouvoir l’utiliser pour les futures patrouilles canines,

Considérant le devis rentré par la société Autographe SA, pour l’ajout de cet équipement, d’un 
montant total TTC de 874,22 €,

Considérant que le budget nécessaire de 8.000,00 € TTC sera inscrit lors des prochaines 
modifications budgétaires à l'article 330/745-52 de l'exercice extraordinaire de 2023,

Attendu qu'en son article 249 de la nouvelle loi communale §1er, le Conseil communal peut 
toutefois pourvoir à des dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues, en prenant à 
ce sujet une résolution motivée. Dans le cas où le moindre retard occasionnerait un préjudice évident, le 
collège des bourgmestre et échevins peut, sous sa responsabilité, pourvoir à la dépense, à charge d'en 
donner, sans délai, connaissance au conseil communal qui délibère s'il admet ou non la dépense,

Considérant la délibération n°6 collège communal du 3 juillet 2023, 

Statuant à l’unanimité,

Décide de :

Article 1er : Prend acte, en application de l'article L 1222-3 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, de la délibération n° 6 du Collège communal du 3 juillet 2023 décidant de passer 
commande d’un aménagement supplémentaire (climatisation) du véhicule VW Caddy Maxi, immatriculé 
1KXX295 auprès de la firme Autographe SA (BE 0402588008) de Wavre pour un montant total TTC de 
874,22 €.

Article 2 : Approuve, en application de l'article 249 §1er de la Nouvelle loi communale, cette dépense.
 

 
N° 5 DPT. ZONE DE POLICE - POLICE - ACQUISITION D'UN CHENIL - COMMUNICATION DE 

LA DÉLIBÉRATION DU COLLÈGE COMMUNAL DU 12 JUILLET 2023 EN APPLICATION 
DE L'ARTICLE 249 §1ER DE LA NOUVELLE LOI COMMUNALE - DÉCISION À PRENDRE.
 
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment les articles L1222-3 §3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal, et les articles
L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,

Vu l'Article 2 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics,

Vu le Chapitre 2 du titre 1 de la loi du 17 juin 2016, à l’exception des articles 12 et 14,

Vu le Chapitre 1er du titre 2 de la loi du 17 juin 2016 - Article 92 de la loi du 17 juin 2016 ; Les 
marchés dont le montant estimé est inférieur à 30.000 euros sont uniquement soumis :
1° aux dispositions du titre 1er, à l'exception des articles 12 et 14;
2° aux dispositions relatives au champ d'application ratione personae et ratione materiae visé au chapitre 1er

du titre 2.
Ces marchés peuvent être conclus par facture acceptée,

Vu les Articles 4, §5 ; 6 ; 7 et 124 de l’arrêté royal du 18 avril 2017 (ARP),

Vu les Articles 5, al. 2 et 6, §5 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013 (RGE),
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Vu les Articles 29/1, §7 de la loi du 17 juin 2013 (motivation, information et voies de recours),

Vu la Loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs - Décret 
wallon du 30 mars 1995 relatif à la publicité de l’administration,

Vu l'Article 19, al.2 des lois coordonnées relatives au Conseil d’Etat,

Vu l'article 234 de la Nouvelle Loi Communale lequel prévoit que le conseil choisit le mode de 
passation des marchés de travaux, de fournitures ou de services et en fixe les conditions, qu'il peut déléguer
ces pouvoirs au collège des bourgmestre et échevins pour les marchés relatifs à la gestion journalière de la 
commune, dans les limites des crédits inscrits à cet effet au budget ordinaire. Qu'en cas d'urgence 
impérieuse résultant d'événements imprévisibles, le collège des bourgmestre et échevins peut d'initiative 
exercer les pouvoirs du conseil visés à l'alinéa 1er. Sa décision est communiquée au conseil communal qui 
en prend acte, lors de sa prochaine séance,

Vu l'article 34 de la loi sur la police intégrée, où il est mentionné que [Les article 131 et 142] et 
qu'en son titre VI, chapitres Ier et II, de la nouvelle loi communale, les articles 243 et 253 exceptés, sont 
applicables à la gestion budgétaire et financière de la police locale,

Vu l'article 249 de la nouvelle loi communale §1er qui mentionne le Conseil communal peut 
toutefois pourvoir à des dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues, en prenant à 
ce sujet une résolution motivée. Dans le cas où le moindre retard occasionnerait un préjudice évident, le 
collège des bourgmestre et échevins peut, sous sa responsabilité, pourvoir à la dépense, à charge d'en 
donner, sans délai, connaissance au conseil communal qui délibère s'il admet ou non la dépense,

Vu la décision du conseil communal du 06 février 2023 de recruter un Maître-Chien afin de 
permettre de renforcer la sécurité des patrouilles mobiles sur le terrain et ainsi modifier le contact avec les 
citoyens de par la proximité du Maître-chien sur le terrain,

Considérant que celui-ci entrera en fonction le 1er septembre 2023,

Considérant que l’élevage de ce chien nécessite de l’habituer dès son plus jeune âge à être 
enfermé dans un chenil,

Considérant que les fournisseurs annoncent déjà un délai de livraison de 10 à 15 semaines et 
que nous n’aurons donc pas ce chenil pour le 1er septembre 2023,

Considérant que dans ce cadre, il est nécessaire et impérieux d’entamer les démarches pour 
procéder à l’acquisition de ce chenil,

Considérant que celui-ci devra correspondre à la fiche technique réalisée et annexée,

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 1.800,00 euros TVA comprise,

Considérant que le budget nécessaire de 2500,00 € TTC sera inscrit lors des prochaines 
modifications budgétaires à l'article 330/744-51 de l'exercice extraordinaire de 2023,

Considérant qu'il convient de consulter les sociétés :
- BROERS-BOIS S.A. – BE0606.973.936 – Chaussée de Namur, 3A, 4210 Burdinne,
- PETCONFORT – BE0463.580.717 - Dorpsstraat 14, 2221 Booischot,
- DIFAC SA – FR29.320270176 - Rue de Thionville 11, 57480 Remeling (France),

Considérant la délibération collège du 12 juillet 2023,

Statuant à l’unanimité,

Décide :

Article 1er : Prend acte, en application de l'article L 1222-3 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, de la délibération n°3 du Collège communal du 12 juillet 2023 décidant de choisir le 
recours au marché de faible montant qui peut se réaliser, au choix par facture acceptée ou par notification 
de l'offre retenue, d’approuver la fiche technique, d'arrêter la liste de fournisseurs à consulter, de fixer la date
limite de rentrée des offres au 31.07.2023, à 18h00 et d’imposer une date de validité de l’offre de 30 jours 
calendriers et de financer cette dépense à l’article budgétaire 330/744-51 de l’exercice extraordinaire 2023.



401

Article 2 : Approuve, en application de l'article 249 §1er de la Nouvelle loi communale, cette dépense.
 

 
N° 6 DPT. ZONE DE POLICE - POLICE - EXERCICE EXTRAORDINAIRE - CONFIGURATION 

ET MIGRATION DU SERVEUR ARCHIPOL - APPROBATION DES CONDITIONS DE 
MARCHÉ. 
 
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment les articles L1222-3 §3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal, et les articles
L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière
de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses 
modifications ultérieures,

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90 1°,

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures,

Considérant que la Zone de Police utilise un système d'archivage numérique des procès verbaux 
nommé Archipol version 6,

Considérant que ce système remplace l'archivage papier depuis 2010,

Considérant que ce système est hébergé sur un serveur virtuel sur l'infrastructure informatique de
la Zone de Police,

Considérant qu'il est nécessaire de configurer un nouveau serveur virtuel afin d'héberger la 
version 7 d'Archipol proposant entre-autre la fonctionnalité de SSO (single sign on) et de migrer les données
existantes vers cette nouvelle configuration,

Considérant que l'ensemble de la solution est développée, maintenue et fournie exclusivement 
par par la société Ricoh Belgium NV de Vilvoorde, il convient à cet égard de se référer à l’article article 26 
§1er, 1, f) de la Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services, les travaux, fournitures ou services ne peuvent, pour des raisons techniques, 
artistiques ou tenant à la protection des droits d'exclusivité, être confiés qu'à un entrepreneur, fournisseur ou
prestataire de services déterminé,

Considérant que le coût est estimé à 12.000 € TVAC,

Considérant que le crédit nécessaire figure à l'article 330/742-53 de l'exercice extraordinaire 
2023,

Sur proposition du Collège,

Statuant à l'unanimité, 

Décide de faire procéder à la configuration et à la migration de la solution d'archivage numérique 
Archipol version 7 par la société Ricoh Belgium NV en se référant à l'article 26 §1er, 1, f) de la Loi du 15 juin 
2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services.

 
 
N° 7 DPT. ZONE DE POLICE - POLICE - EXERCICE EXTRAORDINAIRE - ACQUISITION DE 

MATÉRIEL INFORMATIQUE - APPROBATION DES CONDITIONS DE MARCHÉ. 
 
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment les articles L1222-3 §3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal, et les articles
L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,
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Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la 
dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €),

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière
de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses 
modifications ultérieures,

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures,

Considérant que le parc informatique ISLP de la zone de police est interconnecté avec le réseau 
informatique de la Police fédérale, géré par la Direction de la Télématique de la Police Fédérale (DRI) et qu'il
doit être compatible avec ce réseau et les prescriptions de cette direction ; qu'afin de maintenir le parc 
informatique de la zone de police performant, conforme aux prescriptions de DRI, il importe de renouveler en
2023 une partie des PC,

Considérant que le gestionnaire ICT a évalué les besoins de la zone pour l'année 2023, à savoir 
13 PC de bureau (desktop), un PC portable (laptop) et une station d'accueil pour PC portable,

Considérant que le SPF BOSA a ouvert un marché public (FORCMS-PC-144) accessible aux 
zones de police pour l'acquisition de matériels informatiques,

Considérant les avantages offerts par ce contrat cadre, à savoir la simplification administrative, 
l'uniformité des équipements et un tarif préférentiel vu la globalisation des achats,

Considérant que les achats sont estimés à 10.000 € TVAC,

Considérant que le crédit nécessaire figure à l'article 330/742-53 de l'exercice extraordinaire 
2023,

Sur proposition du Collège,

Statuant à l'unanimité,

Décide :

- d'approuver la liste du matériel mentionnée au 2ème considérant,
- de fixer comme mode d'acquisition le recours au contrat-cadre accessible aux zones de police, à savoir le 
marché ouvert par SPF BOSA.

 
 
N° 8 DPT. FINANCIER - FINANCES - FABRIQUE D'ÉGLISE DE NOTRE-DAME DE 

L'ASSOMPTION (LES FORGES). BUDGET POUR L'EXERCICE 2024. DÉCISION À 
PRENDRE.

Référence PST : IV.1.1.3 
 
Le Conseil,

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d'églises,

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des Cultes en son article 8,

Vu la circulaire du 1er mars 2012 en matière de comptabilité fabricienne,

Vu le décret du 13 mars 2014 du Gouvernement Wallon modifiant certaines dispositions relatives 
à la tutelle sur les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus,

Vu le budget pour l'exercice 2024 de la fabrique d'église de Notre-Dame de l'Assomption (Les 
forges) approuvé par les autorités de tutelle de la façon suivante:

1. Arrêt par le conseil de fabrique de Notre-Dame de l'Assomption, parvenu le 10 juillet 2023 au département
Financier de la Ville de Huy:
Le Conseil de Fabrique a arrêté son budget suivant remarques et observations suivantes:

"Le dernier paiement aux contributions date du 14 septembre 2020. Depuis la nomination du nouveau 
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trésorier, la fabrique n'a plus reçu de demande de la part du SPF. La fabrique attend une réponse de leurs 
services. 

Le budget se clôture en équilibre
En recettes, la somme de 2100,92 euros
En dépenses, la somme de 2100,92 euros
Supplément ordinaire de la commune: 1.413,24 € (Pour Huy: 100,95 €, Madave: 100,94 € et Marchin: 
1.211,35 €)
Supplément extraordinaire de la commune: 0,00 €

2. Proposition d'avis par le Conseil communal:

Considérant qu'il y a lieu d’émettre un avis positif sur le budget pour l'exercice 2024 de la 
Fabrique d'église de Notre-Dame de  l'Assomption (Les Forges), 

Ce qui donne:
Le budget se clôture en équilibre
En recettes, la somme de 2100,92 euros
En dépenses, la somme de 2100,92 euros
Supplément ordinaire de la commune: 1.413,24 € (Pour Huy: 100,95 €, Madave: 100,94 € et Marchin: 
1.211,35 €)
Supplément extraordinaire de la commune: 0,00 €

Statuant à 21 voix pour et 2 abstentions,

DECIDE 

Article 1er : d'émettre un avis positif sur le budget pour l'exercice 2024 de la fabrique d'église de Notre-Dame
de l'Assomption (Les Forges), arrêté par son conseil de fabrique, tels que ci-dessous et portant:

Le budget se clôture en équilibre
En recettes, la somme de 2100,92 euros
En dépenses, la somme de 2100,92 euros
Supplément ordinaire de la commune: 1.413,24 € (Pour Huy: 100,95 €, Madave: 100,94 € et Marchin: 
1.211,35 €)
Supplément extraordinaire de la commune: 0,00 €

Article 2 : En application de l'article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation sur 
la gestion du Temporel des Cultes, un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de la province de 
Liège, Place Saint-Lambert, 18a, à 4000 Liège, soit par le Conseil de la fabrique d'église ou le chef 
diocésain. Ce recours doit être formé dans les trente jours de la date de réception de la décision de l'autorité
de Tutelle.

Article 3 : La présente décision sera notifiée:
- à Monseigneur l’Évêque de et à 4000 Liège,
- au Conseil de la fabrique d'église à 4500 Huy,
- à Monsieur le Directeur financier de et à 4500 Huy.
- à Monsieur le Bourgmestre de et à 4570 Marchin. 
- à Monsieur le Bourgmestre de et à 4577 Modave. 

Article 4 : La présente décision sera publiée par voie d'affiche.
 

 
N° 9 DPT. FINANCIER - FINANCES - FABRIQUE D'ÉGLISE DE NOTRE-DAME DE LA 

COLLÉGIALE. BUDGET POUR L'EXERCICE 2024. DÉCISION À PRENDRE.
Référence PST : IV.1.1.3 

Monsieur l’Echevin MOUTON expose le dossier.

Monsieur le Conseiller VIDAL demande la parole. Il demande si les activités des Fabriques 
rentrent dans les budgets et les comptes.

Monsieur l’Echevin MOUTON répond qu’elles rentrent en partie mais que l’on ne sait pas tout ce 
qui se passe.

Monsieur le Conseiller VIDAL demande à nouveau la parole. Il estime que s’il y a un gain à la 
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location des lieux cela devrait rentrer dans les comptes des Fabriques d’église.

*      *
*

Le Conseil,

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d'églises,

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des Cultes en son article 8,

Vu la circulaire du 1er mars 2012 en matière de comptabilité fabricienne,

Vu le décret du 13 mars 2014 du Gouvernement Wallon modifiant certaines dispositions relatives 
à la tutelle sur les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus,

Vu le budget pour l'exercice 2024 de la fabrique d'église de La Collégiale Notre-Dame approuvé 
par les autorités de tutelle de la façon suivante:

1. Arrêt par le conseil de fabrique de la Collégiale Notre-Dame, le 3 juillet 2023 et parvenu le 10 juillet 2023 
au département Financier de la Ville de Huy:
Le conseil de Fabrique a arrêté son budget pour l'exercice 2023, en invoquant les observations et 
remarques suivantes:

"D05: Eclairage au budget 2024: 21.000 € définis en fonction des acomptes demandés pour 2023
D06 : Chauffage au budget 2024: 14.000 € définis en fonction des acomptes demandés pour 2023
D06C: fleurs au budget 2024: 650 €, les œuvres paroissiale ont décidés de ne plus intervenir dans l'achat 
des fleurs pour les églises dès 2023
D17 appointements: en fonction de la maladie de longue durée et ce sans connaitre la date de reprise du 
travail de Mr Vincent Bourguignon , nous avons du engager Mr; Paul Ruelle (sacristain de Saint-Remy) avec
un contrat de 4 heures/jour - 5 jours semaine afin d'assumer les tâches indispensables pour la Collégiale. 
Monsieur Bourguignon est indemnisé par sa mutuelle à partir d'avril 2023 et ce durant toute son incapacité 
de travail. Aucune date de reprise de travail ne peut être définie par les médecins de Mr Bourguignon. nous 
prévoyons également une indexation des salaires en 2024 de 5,50%; soit 30.000 € x 5,50% = 31650 € "

Le budget se clôture en équilibre,
En recettes, la somme de 153.186,00 € 
En dépenses, la somme de 153.186,00 €
Supplément ordinaire de la commune: 112.149,08 €
Supplément extraordinaire de la commune: 14.500,00 €

2. Approbation par le Chef diocésain le 20 juillet 2023, parvenu le 20 juillet 2023 au département Financier 
de la Ville de Huy: 

Le chéf diocésain a approuvé le budget pour l'exercice 2024 de la Fabrique d'église de la Collégiale Notre-
Dame sous réserve des remarques suivantes:

"Adaptations s'équilibrant en recettes R15 et R16 (multiple de 60).
R15: 5040,00 € au lieu de 5000,00 €
R16: 360,00 € au lieu de 400,00 €
Corrections pour application des tarifs diocésains 2024 en dépenses D6d, D11b, D50h.
D6d: 110,00 € au lieu de 100,00 €
D11b: 45,00 € au lieu de 35,00 €
D50h: 55,00 € au lieu de 60,00 €
Ajustement marginal du R17 en conséquence.
R17: 112.164,08 € au lieu de 112.149,08 €"

En recettes, la somme de 153.201,00 € 
En dépenses, la somme de 153.201,00 €
Supplément ordinaire de la commune: 112.164,08 €
Supplément extraordinaire de la commune: 14.500,00 €

3. Proposition d'approbation par le Conseil communal:

Considérant que l'ensemble des pièce du budget pour l'exercice 2024, de la fabrique d'église de 
la Collégiale Notre-Dame, est arrivé au service des Finances de la ville de Huy en date du 20 juillet et que le 
délai imparti accordé à la commune mère pour remettre un avis sur ledit budget est de 40 jours,
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Considérant qu'il n'est pas possible pour la commune d'émettre un avis sur le budget pour 
l'exercice 2024 de la fabrique d'église de la Collégiale Notre-Dame,

Considérant qu'il y a lieu dès lors d'approuver le budget pour l'exercice 2024 de la Fabrique 
d'église de la Collégiale Notre-Dame tel qu'approuvé par le chef diocésain,  

En recettes, la somme de 153.201,00 € 
En dépenses, la somme de 153.201,00 €
Supplément ordinaire de la commune: 112.164,08 €
Supplément extraordinaire de la commune: 14.500,00 €

Statuant à 21 voix pour et 2 abstentions,

DECIDE 

Article 1er : d'approuver le budget pour l'exercice 2024 de la fabrique d'église de la Collégiale Notre-Dame, 
arrêté par son conseil de fabrique en sa séance du 3 juillet 2023, tel que ci-dessous et portant:

En recettes, la somme de 153.201,00 € 
En dépenses, la somme de 153.201,00 €
Supplément ordinaire de la commune: 112.164,08 €
Supplément extraordinaire de la commune: 14.500,00 €

Article 2 : En application de l'article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation sur 
la gestion du Temporel des Cultes, un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de la province de 
Liège, Place Saint-Lambert, 18a, à 4000 Liège, soit par le Conseil de la fabrique d'église ou le chef 
diocésain. Ce recours doit être formé dans les trente jours de la date de réception de la décision de l'autorité
de Tutelle.

Article 3 : La présente décision sera notifiée:
- à Monseigneur l’Évêque de et à 4000 Liège,
- au Conseil de la fabrique d'église à 4500 Huy,
- à Monsieur le Directeur financier de et à 4500 Huy.

Article 4 : La présente décision sera publiée par voie d'affiche.
 

 
N° 10 DPT. FINANCIER - FINANCES - FABRIQUE D'ÉGLISE DE SAINT-REMY. BUDGET POUR 

L'EXERCICE 2024. DÉCICION À PRENDRE.
Référence PST : IV1.1.3 

 
Le Conseil,

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d'églises,

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des Cultes en son article 8,

Vu la circulaire du 1er mars 2012 en matière de comptabilité fabricienne,

Vu le décret du 13 mars 2014 du Gouvernement Wallon modifiant certaines dispositions relatives 
à la tutelle sur les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus,

Vu le budget pour l'exercice 2024 de la fabrique d'église de Saint Remy approuvé par les 
autorités de tutelle de la façon suivante:

1. Arrêt par le conseil de fabrique de Saint-Remy, le 3 juillet 2023 et parvenu le 10 juillet 2023 au 
département Financier de la Ville de Huy:
Le conseil de Fabrique a arrêté son budget pour l'exercice 2023, en invoquant les observations et 
remarques suivantes:

"D06C: Décoration floral de l'église est porté à 650,00 €. en effet, les œuvres paroissiale ont décidés de ne 
plus intervenir dans l'achat des fleurs pour les églises dès 2023
D17: Traitements est basé sur les salaires payés les 5 premiers mois de 2023 et augmenté de 5,5% (coût 
estimé de l'indexation 2024).
D41: remise allouée au trésorier est de 487 €; soit 5% des postes D1 de 8062 € + R06 de 42 € + D7 de 
105,30 € + R15 de 1417,77 € + R16 de 120,00 €, soit 9747,07 € x 5%.
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R25 est composé de en D55 poursuite remise en état de l'orgue soit: 15.000,00 € + travaux électricité de 
mise en conformité 5.000 € et 7.294 e solde sono soit un total de 27.394 €.
D55 = Travaux électrique et mise en conformité 5.000 € + solde sono 7.294 € + remise en état de l'orgue 
15.000 €
La sono de l'église est obsolète et à un rendu son plus que mauvais lors de son usage. Son coût total est de
11.994 € dont 4.000 € qui seront payé sur le budget 2023. Par ailleurs on peut espérer revendre la vieille 
sono entre 1000/1500 € à l'église de Solière."

Le budget se clôture en équilibre,
En recettes, la somme de 93.506,45 € 
En dépenses, la somme de 93.506,45 €
Supplément ordinaire de la commune: 26.942.32 €
Supplément extraordinaire de la commune: 27.294,00€

2. Approbation par le Chef diocésain le 20 juillet 2023, parvenu le 20 juillet 2023 au département Financier 
de la Ville de Huy: 

Le chéf diocésain a approuvé le budget pour l'exercice 2024 de la Fabrique d'église de Saint-Remy sous 
réserve des remarques suivantes:

"Corrections apportées pour l'application des tarifs diocésain pour les postes D6d, D11 et D50:
- D6d: 55,00 € au lieu de 0,00 €
- D11: 45,00 € au lieu de 0,00 €
- D50h: 55,00 € au lieu de 60,00 €
Correction en R16 puisqu'il faut un multiple de 60 euros, part de la fabrique dans les casuels: on reprend 
240,00 € au lieu de 200,00 €
R16: 240,00 € au lieu de 200,00 €
En conséquence, la dotation communale ordinaire R17 est adaptée.
R17: 26.997,32 € au lieu de 26.942,32 €

Les postes R21 et D49, chacun de 5.902,45 euros, sont balancés et sont mentionnés pour tracer l'origine du
fonds de réserve constitué à l'époque (voir historique et explications aux comptes et budgets prédents) et 
dont la somme mentionnée constitue le solde, sans utilisation prévue a priori pour 2024.
NV: le budget 2023 initial, non corrigé sur ce point, n'est pas correct, puisqu'il reprenait en R28c (et non en 
R21) la somme de 6.233,53 euros, au lieu de 5.902,45 € issus du compte 2021."

En recettes, la somme de 93.601,45 € 
En dépenses, la somme de 93.601,45 €
Supplément ordinaire de la commune: 26.997,32 €
Supplément extraordinaire de la commune: 27.294,00 €

3. Proposition d'approbation par le Conseil communal:

Considérant que l'ensemble des pièce du budget pour l'exercice 2024, de la fabrique d'église de 
Saint-Remy, est arrivé au service des Finances de la ville de Huy en date du 20 juillet et que le délai imparti 
accordé à la commune mère pour remettre un avis sur ledit budget est de 40 jours,

Considérant qu'il n'est pas possible pour la commune d'émettre un avis sur le budget pour 
l'exercice 2024 de la fabrique d'église de Saint-Remy,

Considérant qu'il y a lieu dès lors d'approuver le budget pour l'exercice 2024 de la Fabrique 
d'église de Saint-Remy tel qu'approuvé par le chef diocésain,  

En recettes, la somme de 93.601,45 € 
En dépenses, la somme de 93.601,45 €
Supplément ordinaire de la commune: 26.997,32 €
Supplément extraordinaire de la commune: 27.294,00 €

Statuant à 21 voix pour et 2 abstentions,

DECIDE: 

Article 1er : d'approuver le budget pour l'exercice 2024 de la fabrique d'église de Saint Remy, arrêté par son 
conseil de fabrique en sa séance du 3 juillet 2023, tel que ci-dessous et portant:

En recettes, la somme de 93.601,45 € 



407

En dépenses, la somme de 93.601,45 €
Supplément ordinaire de la commune: 26.997,32 €
Supplément extraordinaire de la commune: 27.294,00 €

Article 2 : En application de l'article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation sur 
la gestion du Temporel des Cultes, un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de la province de 
Liège, Place Saint-Lambert, 18a, à 4000 Liège, soit par le Conseil de la fabrique d'église ou le chef 
diocésain. Ce recours doit être formé dans les trente jours de la date de réception de la décision de l'autorité
de Tutelle.

Article 3 : La présente décision sera notifiée:
- à Monseigneur l’Évêque de et à 4000 Liège,
- au Conseil de la fabrique d'église à 4500 Huy,
- à Monsieur le Directeur financier de et à 4500 Huy.

Article 4 : La présente décision sera publiée par voie d'affiche.
 

 
N° 11 DPT. FINANCIER - FINANCES - FABRIQUE D'ÉGLISE DE SAINT PIERRE. BUDGET 

POUR L'EXERCICE 2024. DÉCISION À PRENDRE.
Référence PST : IV.1.1.3 

 
Le Conseil,

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d'églises,

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des Cultes en son article 8,

Vu la circulaire du 1er mars 2012 en matière de comptabilité fabricienne,

Vu le décret du 13 mars 2014 du Gouvernement Wallon modifiant certaines dispositions relatives 
à la tutelle sur les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus,

Vu le budget pour l'exercice 2024 de la fabrique d'église de Saint-Pierre approuvé par les 
autorités de tutelle de la façon suivante:

1. Arrêt par le conseil de fabrique de Saint-Pierre, le 23 juillet 2023 et parvenu le 31 juillet 2023 au 
département Financier de la Ville de Huy:
Le conseil de Fabrique a arrêté son budget pour l'exercice 2024, comme suit:

"R1: Nous supposons que le locataire quittera l'appartement durant 2024 et que nous y perdrons 2 mois de 
loyer. Par ailleurs, nous prévoyons une indexation de 3% soit une majoration mensuelle de 24 €.
R18E: Il s'agit de payements du locataire pour les charges. La différence entre cet article et l'article D31 
représente nos dépenses réelles relatives à l'appartement. 
R15: Diminution consécutive à la suppression de quelques messes dominicales.
D05 et D06: Diminution sensible du coût de l'énergie par rapport au 2 exercices précédents. Il va de soit que
les fluctuations pourraient à nouveau s'emballer à la hausse, ce qui impliquerait une mb urgente.
D19: Convention de partager des frais avec la fabrique de la collégiale. ce montant viendra chez eux en 
recette. Au final hors-mis l'économie d'échelle, pour la ville, il s'agit d'une opération blanche. 
D31: La différence (2.500) avec le poste R18E est important cette année. Il tient compte de la rétribution de 
l'agence immobilière qui trouvera le nouveau locataire." 

Le budget se clôture en équilibre,
En recettes, la somme de 37.532,50 € 
En dépenses, la somme de 37.532,50 €
Supplément ordinaire de la commune: 19.845,90 €
Supplément extraordinaire de la commune: 0,00 €

2. Approbation par le Chef diocésain, le 14 août 2023 et parvenu le 14 août 2023 au département Financier 
de la Ville de Huy :

Considérant que le chef diocésain a approuvé le budget pour l'exercice 2024 de la fabrique 
d'église de Saint-Pierre sans remarque.

Le budget se clôture en équilibre,
En recettes, la somme de 37.532,50 € 



408

En dépenses, la somme de 37.532,50 €
Supplément ordinaire de la commune: 19.845,90 €
Supplément extraordinaire de la commune: 0,00 €

3. Proposition d'approbation par le Conseil communal:

Considérant qu'il y a lieu dès lors d'approuver le budget pour l'exercice 2024 de la Fabrique 
d'église de Saint-Pierre, sans remarque.

Le budget se clôture en équilibre,
En recettes, la somme de 37.532,50 € 
En dépenses, la somme de 37.532,50 €
Supplément ordinaire de la commune: 19.845,90 €
Supplément extraordinaire de la commune: 0,00 €

Statuant à 21 voix pour et 2 abstentions,

DECIDE :

Article 1er : d'approuver le budget pour l'exercice 2024 de la fabrique d'église de Saint-Pierre, arrêté par son 
conseil de fabrique en sa séance du 23 juillet 2023, tel que ci-dessous et portant:
Le budget se clôture en équilibre,
En recettes, la somme de 37.532,50 € 
En dépenses, la somme de 37.532,50 €
Supplément ordinaire de la commune: 19.845,90 €
Supplément extraordinaire de la commune: 0,00 €

Article 2 : En application de l'article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation sur 
la gestion du Temporel des Cultes, un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de la province de 
Liège, Place Saint-Lambert, 18a, à 4000 Liège, soit par le Conseil de la fabrique d'église ou le chef 
diocésain. Ce recours doit être formé dans les trente jours de la date de réception de la décision de l'autorité
de Tutelle.

Article 3 : La présente décision sera notifiée:
- à Monseigneur l’Évêque de et à 4000 Liège,
- au Conseil de la fabrique d'église à 4500 Huy,
- à Monsieur le Directeur financier de et à 4500 Huy.

Article 4 : La présente décision sera publiée par voie d'affiche.
 

 
N° 12 DPT. DIRECTION GÉNÉRALE - PATRIMOINE - APPROBATION DES COMPTES 2022 DE 

LA RÉGIE FONCIÈRE HUTOISE - DÉCISION À PRENDRE.
 
Le Conseil,

Vu les articles L1231-4 et suivants du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation 
relatifs aux Régies communales autonomes,

Vu l'article L3122-4 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation,

Considérant que l'article 75 des statuts spécifie que "Le conseil d’administration établit et adopte 
chaque année un plan d’entreprise ainsi qu’un rapport d’activités. Le plan d’entreprise doit être soumis au 
conseil communal pour le 31 décembre de chaque année au plus tard. Le rapport d’activités doit être soumis
au conseil communal pour le 30 juin de chaque année au plus tard. Y seront joints : le bilan de la régie, le 
compte de résultats et ses annexes, le compte d’exploitation et les rapports du collège des commissaires",

Considérant que l'article 77 des statuts spécifie que "Le plan d’entreprise et le rapport d’activités 
sont communiqués au conseil communal lors de la première séance de ce dernier qui suit leur adoption par 
le conseil d’administration de la régie. Le conseil communal peut demander au président du conseil 
d’administration de venir présenter ces documents en séance publique du conseil communal",

Considérant l'article 79 des statuts spécifiant que "Le conseil d’administration arrête 
provisoirement les comptes annuels de la régie et les transmet au conseil communal pour approbation 
définitive. Il n’est pas fait application de l’article 554 du Code des sociétés relatif à la décharge aux membres
des organes de gestion et de contrôle",
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Considérant les comptes proposés,

Considérant que la Régie foncière hutoise réalise une perte pour l'année 2022 de 32.105,41 €,

Considérant le rapport du réviseur d'entreprise, Mme Reuchamps dont les conclusions sont les 
suivantes : "Le résultat de l’exercice est effet influencé par une charge de 49.500 € de précompte immobilier 
sur l’immeuble Mestagh et qu’une demande de dégrèvement est en cours pour l’exercice et les exercices 
précédents mais par prudence, et sans certitude de l’obtenir, le produit de la récupération n’a pas été 
comptabilisé",

Considérant que le Collège des Commissaires s'est réuni le 27 juin 2023 et a remis un avis 
favorable sur les comptes après avoir posé plusieurs questions,

Considérant que le Conseil d'administration de la Régie foncière hutoise a arrêté les comptes lors
de sa réunion du 4 juillet 2023,

Considérant que l'approbation des comptes est une compétence du Conseil communal,

Statuant à l'unanimité,

DÉCIDE d'approuver les comptes 2022 de la Régie foncière hutoise.
 

 
N° 13 DPT. TECHNIQUE & ENTRETIEN - TRAVAUX - REVITALISATION URBAINE DU 

QUADRILATÈRE - RÉFECTION DE L'AVENUE ADOLPHE CHAPELLE - AVENANT 2 - 
COMMUNICATION DE LA DÉLIBÉRATION DU COLLÈGE COMMUNAL DU 5 JUIN 2023 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE L 1311-5 § 2 DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE 
ET DE LA DÉCENTRALISATION - DÉCISION À PRENDRE.
 
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-4 relatif aux compétences du Collège communal et les articles L3111-5 relatif aux 
dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues, où le moindre retard occasionnerait 
un préjudice évident et les articles L13111-1 et suivants relatifs à la tutelle,

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière
de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures,

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36, et notamment les 
articles 2, 36° et 48 permettant une réalisation conjointe du marché pour le compte de plusieurs 
adjudicateurs,

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 38/4 (Règle « de minimis » (modification < 15% 
valeur marché initial et modification < seuils EU)),

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures,

Vu la décision du Collège communal du 23 mai 2022 relative à l'attribution du marché 
“Revitalisation Urbaine du Quadrilatère - Avenue Adolphe Chapelle” à COP & PORTIER S.A., rue des Awirs 
270 à 4400 Flémalle pour le montant d’offre contrôlé de 347.899,89 € hors TVA ou 399.786,33 €, TVA 
comprise,

Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des 
charges N° 4730/368-3,

Considérant qu'il s'agit d'un marché conjoint pour lequel l'Administration Communale de Huy 
intervenait au nom de C.I.L.E. à l'attribution du marché,

Vu la décision du Collège communal du 14 novembre 2022 approuvant l'avenant 1 pour un 
montant en plus de 5.700,00 € hors TVA ou 6.897,00 €, 21% TVA comprise,
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Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les 
modifications suivantes :

 
Q en - - € 34.398,00
Travaux supplémentaires + € 35.798,32
Total HTVA = € 1.400,32
TVA + € 294,07
TOTAL = € 1.694,39

 
Considérant qu'une partie des coûts est payée par le tiers payant Compagnie Intercommunale 

Liégeoise des Eaux (CILE), rue du Canal de l'Ourthe, 8 à 4031 Angleur,
 
Considérant que le solde du prix coûtant est payé par Administration Communale de Huy, et que 

cette partie s'élève à 1.400,32 € hors TVA ou 1.694,39 €, 21% TVA comprise,
 
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par Service Public de Wallonie - Direction 

Générale de l'Aménagement du Territoire, du Logement, du Patrimoine et de l'Energie - Département du 
Patrimoin(DG04) - Direction de la Restauration, Rue des Brigades d'Irlande 1 à 5100 Jambes, 

 
Considérant que le montant total de cet avenant et des avenants précédents déjà approuvés 

dépasse de 2,04% (2,04% pour les modifications avec la règle des minimis) le montant d'attribution, le 
montant total de la commande après avenants s'élevant à présent à 355.000,21 € hors TVA ou 408.377,72
€, TVA comprise,

 
Considérant la motivation de cet avenant :

Cet avenant 2 fait suite au dépassement des quantités de terre prévue au RQT pour l'ensemble des travaux 
de revitalisation du Quadrilatère. Les terres ayant été stockées provisoirement ont fait l'objet d'une nouvelle 
analyse.
Il en résulte qu'il s'agit de terres conformes au type d'usage V (code 15) au lieu de terres qualifiées code 19 
au métré de base.
Le présent avenant reprend également le percement nécessaire du mur du parking pour le passage d'une 
gaine pour fibre optique,

 
Considérant qu'il n'est pas accordé de prolongation du délai pour cet avenant,
 
Considérant que le fonctionnaire dirigeant Monsieur Charles Fauville a donné un avis favorable,
 
Considérant que s'agissant d'un avenant, aucun crédit n'est inscrit au budget extraordinaire,
 
Vu l'article L1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation précisant que le 

Conseil communal peut pourvoir, en cas de non inscription budgétaire, à des dépenses réclamées par des 
circonstances impérieuses et imprévues en prenant à ce sujet une résolution motivée. Dans le cas où le 
moindre retard occasionnerait un préjudice évident, le Collège communal, peut, sous sa responsabilité 
pourvoir à la dépense, à charge d'en donner, sans délai, connaissance au Conseil communal qui délibère s'il
admet ou non la dépense,

 
Considérant que ce travail a dû être commandés au plus vite afin de ne pas bloquer le chantier,

Vu la délibération n° 83 du Collège communal du 5 juin 2023 décidant :
- d'approuver l'avenant 2 du marché “Revitalisation Urbaine du Quadrilatère - Avenue Adolphe Chapelle” 
pour le montant total en plus de 1.400,32 € hors TVA ou 1.694,39 €, 21% TVA comprise,
- de financer cet avenant par le crédit inscrit qui sera inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2023, 
article 421/732-60 (projet n° 20200063),
- de transmettre la présente délibération lors d'un prochain Conseil communal pour approbation de la 
dépense, en application de l'article L1311-5 alinéa 2 du Code de la Démocratie Locale et de 
Décentralisation,

Statuant à l'unanimité,

Article 1er : Prend acte, en application de l'article L 1222-3 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, de la délibération n° 83 du Collège communal du 5 juin 2023 décidant d'approuver 
l'avenant 2 du marché “Revitalisation Urbaine du Quadrilatère - Avenue Adolphe Chapelle” pour le montant 
total en plus de 1.400,32 € hors TVA ou 1.694,39 €, 21% TVA comprise et de financer cet avenant par le 
crédit inscrit qui sera inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2023, article 421/732-60 (projet n° 
20200063).
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Article 2 : Approuve, en application de l'article L 1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, cette dépense.

 
 
N° 14 DPT. TECHNIQUE & ENTRETIEN - TRAVAUX - PIC 2019-2021 - RÉFECTION DU 

REVÊTEMENT RUES DERRIÈRE SAIVE ET CITÉ SPRINGUEL - ÉTAT D'AVANCEMENT 
N° 1 - COMMUNICATION DE LA DÉLIBÉRATION DU COLLÈGE COMMUNAL DU 12 JUIN 
2023 EN APPLICATION DE L'ARTICLE L 1311-5 § 2 DU CODE DE LA DÉMOCRATIE 
LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION - DÉCISION À PRENDRE.
 
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-4 relatif aux compétences du Collège communal, l'article L1311-5 relatif aux 
dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues, où le moindre retard occasionnerait 
un préjudice évident et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,

 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière

de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures,

 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36,
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures,
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures,
 
Vu la décision du Collège communal du 20 décembre 2021 relative à l'attribution du marché 

“Réparation du revêtement de diverses voiries - Rue Derrière Saive et Cité Springuel” à la SA SACE, de 
Milmort pour le montant d’offre contrôlé de 105.140,31 € hors TVA ou 127.219,78 €, 21% TVA comprise,

Vu la délibération n° 90 du Collège communal du 6 mars 2023 marquant son accord sur la 
cession du marché à la SA AB TECH, avenue de l'Indépendance 83 à 4020 Liège,

 
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des 

charges N° 4730/384,
 
Considérant que l'adjudicataire la société AB Tech s.a.  a transmis l'état d’avancement 1  et que 

ce dernier a été reçu le 24 mai 2023,
 
Considérant que les travaux ont atteint un montant de :
 

Montant de commande   € 105.140,31
TVA + € 22.079,47
TOTAL = € 127.219,78
Montant des états d’avancement précédents   € 0,00
État d’avancement actuel   € 97.832,78
Révisions des prix + € 8.446,14
Total HTVA = € 106.278,92
TVA + € 22.318,57
TOTAL = € 128.597,49

 
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par Service Public de Wallonie  Direction 

générale opérationnelle "Routes et Bâtiments" -DG01 Département des infrastructures subsidiées Direction 
des voiries subsidiées, Boulevard du Nord 8 à 5100 Jambes (Namur), 

 
Considérant que le délai d’exécution est de 40 jours ouvrables,
 
Considérant que pendant le présent état d’avancement 23 jours de travail ont été prestés de telle 

sorte que le délai restant est de 17 jours de travail,
 
Considérant que les travaux ont été exécutés de manière efficace et satisfaisante,
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Considérant que le 1er juin 2023, le Bureau d'Etudes du Département Technique et Entretien a 

rédigé un procès-verbal d'examen,
 
Considérant que le crédit permettant la dépense de 98.317,91 €, TVA comprise, pour le projet n° 

20210058 est inscrit au budget extraordinaire - article 421/732-60,

Considérant que le crédit inscrit au budget extraordinaire - article 421/732-60 (projet 20210059) 
est insuffisant,

Vu l'article L1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation précisant que le 
Conseil communal peut pourvoir, en cas de non inscription budgétaire, à des dépenses réclamées par des 
circonstances impérieuses et imprévues en prenant à ce sujet une résolution motivée. Dans le cas où le 
moindre retard occasionnerait un préjudice évident, le Collège communal, peut, sous sa responsabilité 
pourvoir à la dépense, à charge d'en donner, sans délai, connaissance au Conseil communal qui délibère s'il
admet ou non la dépense,

Considérant la société ayant réalisé les travaux, elle doit en être payée,

Vu la délibération n° 101 du Collège communal du 12 juin 2023 décidant :
* d'approuver l'état d’avancement 1 de la société AB Tech s.a. pour le marché “Réparation du revêtement de
diverses voiries - Rue Derrière Saive et Cité Springuel” pour un montant de 106.278,92 € hors TVA ou 
128.597,49 €, 21% TVA comprise. Une partie des coûts est subsidiée par Service Public de Wallonie 
Direction générale opérationnelle "Routes et Bâtiments" -DG01 Département des infrastructures subsidiées 
Direction des voiries subsidiées, Boulevard du Nord 8 à 5100 Jambes (Namur),
* d'approuver le paiement de la manière suivante par les crédits inscrits au budget extraordinaire - article 
421/732-60 et du supplément qui sera inscrit aux deuxièmes modifications budgétaires :
- projet n° 20210058 : Derrière Saive : 98.317,91 €, TVA comprise,
- projet n° 20210059 : Cité Springuel : 30.279,58 €, TVA comprise,
* d'inscrire un montant supplémentaire de 7.663,40 € aux deuxièmes modifications budgétaires 2023 - article
421/732-60 (projet n° 20210059),
* de transmettre pour paiement la facture et l'état d'avancement au service financier,
* de transmettre la présente délibération lors d'un prochain Conseil communal pour approbation de la 
dépense, en application de l'article L 1311-5 §2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, 

Statuant à l'unanimité,

Article 1er : Prend acte, en application de l'article L 1222-3 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, de la délibération n° 101 du Collège communal du 12 juin 2023 décidant d'approuver l'état 
d’avancement 1 de la société AB Tech s.a. pour le marché “Réparation du revêtement de diverses voiries - 
Rue Derrière Saive et Cité Springuel” pour un montant de 106.278,92 € hors TVA ou 128.597,49 €, 21% 
TVA comprise et d'approuver le paiement par les crédits inscrits au budget extraordinaire - article 421/732-
60.

Article 2 : Approuve, en application de l'article L 1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, cette dépense.

 
 
N° 15 DPT. TECHNIQUE & ENTRETIEN - TRAVAUX - ECLAIRAGE PUBLIC - DÉMONTAGE 

D'UNE ARMATURE VÉTUSTE RUE GODELET - FACTURE - COMMUNICATION DE LA 
DÉLIBÉRATION DU COLLÈGE COMMUNAL DU 19 JUIN 2023 EN APPLICATION DE 
L'ARTICLE L 1311-5 § 2 DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA 
DÉCENTRALISATION - DÉCISION À PRENDRE.
 
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-4 relatif aux compétences du Collège communal, l'article L1311-5 relatif aux 
dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues, où le moindre retard occasionnerait 
un préjudice évident et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,

Vu la facture, au montant de 57,02 €, TVA comprise, de la SA RESA, de Liège, pour le 
démontage d'une armature vétuste rue Godelet,

Considérant que les crédits inscrits au budget ordinaire 2023 - article 426/140-02 sont 
insuffisants,
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Vu l'article L1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation précisant que le 
Conseil communal peut pourvoir, en cas de non inscription budgétaire, à des dépenses réclamées par des 
circonstances impérieuses et imprévues en prenant à ce sujet une résolution motivée. dans le cas ou le 
moindre retard occasionnerait un préjudice évident, le Collège communal, peut, sous sa responsabilité 
pourvoir à la dépense, à charge d'en donné, sans délai, connaissance au Conseil communal qui délibère s'il 
admet ou non la dépense,

Considérant que la société Resa ayant effectué le travail, elle doit être payée,

Vu la délibération n° 72 du Collège communal du 19 juin 2023 décidant :
* de marquer son accord sur la facture, au montant de 57,02 €, TVA comprise, de la SA RESA (BE 
0847.027.754), de Liège, pour le démontage d'une armature vétuste rue Godelet,
* d'inscrire un montant de 57,02 € TVA comprise, aux deuxièmes modifications budgétaires,article 426/140-
02 du budget ordinaire,
* d'approuver le paiement de la facture par l'article 426/140-02 du budget ordinaire,
* de transmettre la présente délibération lors d'un prochain Conseil communal pour approbation de la 
dépense, en application de l'article L 1311-5 §2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,

Statuant à l'unanimité,

Article 1er : Prend acte, en application de l'article L 1222-3 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, de la délibération n° 72 du Collège communal du 19 juin 2023 décidant de marquer son 
accord sur la facture, au montant de 57,02 €, TVA comprise, de la SA RESA (BE 0847.027.754), de Liège, 
pour le démontage d'une armature vétuste rue Godelet et d'approuver le paiement de la facture par l'article 
426/140-02 du budget ordinaire.

Article 2 : Approuve, en application de l'article L 1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, cette dépense.

 
 
N° 16 DPT. TECHNIQUE & ENTRETIEN - TRAVAUX - CITÉ ADMINISTRATIVE - MARCHÉ 

D'AUTEUR DE PROJET POUR LA CONSTRUCTION D'UNE NOUVELLE CITÉ 
ADMINISTRATIVE - AVENANT 1 - COMMUNICATION DE LA DÉLIBÉRATION DU 
COLLÈGE COMMUNAL DU 26 JUIN 2023 EN APPLICATION DE L'ARTICLE L 1311-5 § 2 
DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION - DÉCISION À 
PRENDRE.
 
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-4 relatif aux compétences du Collège communal, l'article L1311-5 relatif aux 
dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues, où le moindre retard occasionnerait 
un préjudice évident et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,

Vu l'article L1311-5 relatif aux dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et 
imprévues, où le moindre retard occasionnerait un préjudice évident,

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière
de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures,

 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 38/4 (Modifications de minimis),
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures,
 
Vu sa délibération n°30  du 22 mai 2023 décidant :

Article 1er : de prendre acte de la résiliation de la convention liant la Ville à ECETIA ayant pour objet de faire
ériger une cité administrative.

 
Article 2 : de reprendre le marché d'auteur de projet pour la construction d'une nouvelle cité administrative.
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Article 3 : d'approuver la convention de cession de marché annexée à la présente délibération et en faisant 
partie intégrante.

Article 4 : de pourvoir à la dépense pour un montant de 374.000 euros liée à la tranche ferme.

Article 5 : d'inscrire un montant de 2.083.620 euros. euros à l'article 124/733-60 (projet 20220062) du budget
extraordinaire aux premières modifications budgétaires,

Vu la délibération du Collège du 5 juin 2023 décidant de commander la tranche ferme et les deux 
premières tranches conditionnelles au groupement ARCHIPELAGO- Bureau d'architectes BLAFFART-
CIPLET-MATRICIEL-ARCADIS Belgium et d'engager un montant de 1.357.620,00 € au nom dudit 
groupement,

Considérant qu'afin de pouvoir exécuter sa mission, il est nécessaire d'effectuer des études de 
sol - CPT et des tests d'infiltrations du parking existant,

Considérant que pour des questions de responsabilité, il est proposé que l'auteur de projet fasse 
réaliser cette mission, 

Considérant que le montant de la mission supplémentaire s'élève à 6049 euros HTVA, soit 
7.319,29 euros TVAC,

Considérant que cette offre s'élève à moins de 10% du montant total du marché, qu'elle ne 
représente en effet que 0,35 % du montant d'attribution du marché,

Considérant qu'au vu des délais imposés par le pouvoir subsidiant, il y a lieu de commander la 
mission dans les plus brefs délais afin de ne pas retarder la mission principale de l'auteur de projet,

 
Considérant qu'il y a lieu de faire inscrire ce montant aux prochaines modifications budgétaires, 

Vu la délibération n° 121 du Collège communal du 26 juin 2023 décidant :
- d'approuver l'avenant 1 du marché “MARCHÉ D'AUTEUR DE PROJET POUR LA CONSTRUCTION 
D'UNE NOUVELLE CITE ADMINISTRATIVE” pour le montant total en plus de 7.319,29 €, 21% TVA 
comprise,
- d'approuver le paiement par le crédit  qui sera inscrit à l'article 124/733-60 du budget extraordinaire 2023 – 
(projet 20220062) aux prochaines modifications budgétaires,
- de transmettre la présente délibération lors d’un prochain Conseil communal pour approbation de la 
dépense, en application de l’article L 1311-5 § 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,

Statuant à l'unanimité,

Article 1er : Prend acte, en application de l'article L 1222-3 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, de la délibération n° 121 du Collège communal du 26 juin 2023 décidant d'approuver 
l'avenant 1 du marché “MARCHÉ D'AUTEUR DE PROJET POUR LA CONSTRUCTION D'UNE NOUVELLE 
CITE ADMINISTRATIVE” pour le montant total en plus de 7.319,29 €, 21% TVA comprise et d'approuver le 
paiement par le crédit  qui sera inscrit à l'article 124/733-60 du budget extraordinaire 2023 – (projet 
20220062) aux prochaines modifications budgétaires.

Article 2 : Approuve, en application de l'article L 1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, cette dépense.

 
 
N° 17 DPT. TECHNIQUE & ENTRETIEN - TRAVAUX - DÉPLACEMENT DE LA BOUCHE 

D'INCENDIE DE LA PISCINE DE HUY SITUÉE AVENUE GODIN PARNAJON 5 - DEVIS - 
COMMUNICATION DE LA DÉLIBÉRATION DU COLLÈGE COMMUNAL DU 26 JUIN 2023 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE L 1311-5 § 2 DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE 
ET DE LA DÉCENTRALISATION - DÉCISION À PRENDRE.
 
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-4 relatif aux compétences du Collège communal, l'article L1311-5 relatif aux 
dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues, où le moindre retard occasionnerait 
un préjudice évident et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;

Considérant que, dans le cadre des travaux de la piscine, il y a lieu de faire procéder à la 
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modification du raccordement, au remplacement de la combinaison de compteurs et à la pose d'un compteur
supplémentaire pour la protection incendie,

Considérant qu'en raison de la reconfiguration du parking, il y a lieu de déplacer la bouche 
d'incendie,

Considérant que la convention du 29 octobre 2020 nous liant à la Régie sportive hutoise prévoit 
"la mise à disposition et la gestion" de la piscine par la Régie,

Considérant que la commande à la CILE pour travaux précités incombe au propriétaire des 
installations, soit la Ville de Huy,

Considérant que la convention précitée ne prévoit pas de transfert de propriété,

Vu le devis, au montant de 2.115,79 €, TVA comprise, de la CILE, de Liège, pour la réalisation de
ce travail,

Considérant que le crédit sur l'article 000/123-04 permettant de prendre en charge la dépense est
insuffisant, 

Considérant qu'il y a lieu de procéder aux travaux immédiatement afin qu'ils s'intègrent aux 
travaux de réfection de la piscine qui sont en cours, 

Considérant que la dépense sera refacturée à la Régie sportive hutoise,

Vu la délibération n° 120 du Collège communal du 26 juin 2023 décidant :
- de marquer son accord sur le devis, au montant de 2.115,79 €, TVA comprise, de la CILE (BE 
0202.395.052), de Liège, pour le déplacement de la bouche d'incendie,
- d'inscrire la dépense aux prochaines modifications budgétaires afin qu'elle soit imputée sur l'article
000/123-04 du budget ordinaire de la Ville,
- de transmettre la présente délibération lors d'un prochain Conseil communal pour approbation de la 
dépense, en application de l'article L1311-5 alinéa 2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation,
- de charger le Département financier de refacturer la dépense à la Régie des sports,

Statuant à l'unanimité,

Article 1er : Prend acte, en application de l'article L 1222-3 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, de la délibération n° 120 du Collège communal du 26 juin 2023 décidant de marquer son 
accord sur le devis, au montant de 2.115,79 €, TVA comprise, de la CILE (BE 0202.395.052), de Liège, pour
le déplacement de la bouche d'incendie, d'inscrire la dépense aux prochaines modifications budgétaires afin 
qu'elle soit imputée sur l'article 000/123-04 du budget ordinaire de la Ville et de refacturer la dépense à la 
Régie des Sports.

Article 2 : Approuve, en application de l'article L 1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, cette dépense.

 
 
N° 18 DPT. TECHNIQUE & ENTRETIEN - TRAVAUX - MODIFICATION DE RACCORDEMENT - 

REMPLACEMENT DE LA COMBINAISON DE COMPTEURS ET POSE D'UN COMPTEUR 
SUPPLÉMENTAIRE POUR LA PROTECTION INCENDIE - DEVIS - COMMUNICATION DE 
LA DÉLIBÉRATION DU COLLÈGE COMMUNAL DU 26 JUIN 2023 EN APPLICATION DE 
L'ARTICLE L 1311-5 § 2 DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA 
DÉCENTRALISATION - DÉCISION À PRENDRE. 
 
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-4 relatif aux compétences du Collège communal, l'article L1311-5 relatif aux 
dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues, où le moindre retard occasionnerait 
un préjudice évident et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;

Considérant que, dans le cadre des travaux de la piscine, il y a lieu de faire procéder à la 
modification du raccordement, au remplacement de la combinaison de compteurs et à la pose d'un compteur
supplémentaire pour la protection incendie, 
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Considérant que la convention du 29 octobre 2020 nous liant à la Régie sportive hutoise prévoit 
"la mise à disposition et la gestion" de la piscine par la Régie,

Considérant que la commande à la CILE pour travaux précités incombe au propriétaire des 
installations, soit la Ville de Huy,

Considérant que la convention précitée ne prévoit pas de transfert de propriété,

Vu le devis, au montant de 7.560,04 €, TVA comprise, de la CILE, de Liège, pour la réalisation de
ce travail,

Considérant que le crédit sur l'article 000/123-04 permettant de prendre en charge la dépense est
insuffisant, 

Considérant qu'il y a lieu de procéder aux travaux immédiatement afin qu'ils s'intègrent aux 
travaux de réfection de la piscine qui sont en cours, 

Considérant que la dépense sera refacturée à la Régie sportive hutoise,

Vu la délibération n° 119 du Collège communal du 26 juin 2023 décidant :
- de marque son accord sur le devis, au montant de 7.560,04 €, TVA comprise, de la CILE (BE 
0202.395.052), de Liège, pour la modification de raccordement, le remplacement de la combinaison de 
compteurs et la pose d'un compteur supplémentaire pour la protection incendie,
- d'inscrire la dépense aux prochaines modifications budgétaires afin qu'elle soit imputée sur l'article
000/123-04 du budget ordinaire de la Ville,
- de transmettre la présente délibération lors d'un prochain Conseil communal pour approbation de la 
dépense, en application de l'article L1311-5 alinéa 2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation,
- de charger le Département Financier de refacturer la dépense à la Régie des Sports,

Statuant à l'unanimité,

Article 1er : Prend acte, en application de l'article L 1222-3 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, de la délibération n° 119 du Collège communal du 26 juin 2023 décidant de marquer son 
accord sur le devis, au montant de 7.560,04 €, TVA comprise, de la CILE (BE 0202.395.052), de Liège, pour
la modification de raccordement, le remplacement de la combinaison de compteurs et la pose d'un compteur
supplémentaire pour la protection incendie, d'inscrire la dépense aux prochaines modifications budgétaires 
afin qu'elle soit imputée sur l'article 000/123-04 du budget ordinaire de la Ville et de refacturer la dépense à 
la Régie des Sports.

Article 2 : Approuve, en application de l'article L 1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, cette dépense.

 
 
N° 19 DPT. TECHNIQUE & ENTRETIEN - TRAVAUX - RÉNOVATION DES FAÇADES DE LA 

COUR INTÉRIEURE DE LA BIBLIOTHÈQUE COMMUNALE AINSI QUE SÉCURISATION 
DE LA COURSIVE - LOT 1 : DÉMOLITION DES BLOCS SANITAIRES, DÉMONTAGE DE 
LA COURSIVE ET RÉNOVATION DES FAÇADES - AVENANT 2 : COMMUNICATION DE 
LA DÉLIBÉRATION DU COLLÈGE COMMUNAL DU 26 JUIN 2023 EN APPLICATION DE 
L'ARTICLE L 1311-5 § 2 DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA 
DÉCENTRALISATION - DÉCISION À PRENDRE.
 
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-4 relatif aux compétences du Collège communal, l'article L1311-5 relatif aux 
dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues, où le moindre retard occasionnerait 
un préjudice évident et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,

 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière

de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures,

 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 2° (le montant 

estimé HTVA ne dépasse pas le seuil de 750.000,00 €),
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Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 38/4 (Règle « de minimis » (modification < 15% 
valeur marché initial et modification < seuils EU)),

 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures,
 
Vu la décision du Collège communal du 27 décembre 2021 relative à l'attribution du marché 

“Bibliothèque communale - Rénovation des façades de la cour intérieure et sécurisation de la coursive - Lot 
1 (Démolition des blocs sanitaires, démontage de la coursive et rénovation des façades)” à Rc RENO s.a., 
Rue du Cimetière 15 à 5590 Ciney pour le montant négocié de 161.628,86 € hors TVA ou 195.570,92 €, 
21% TVA comprise,

 
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des 

charges N° 4099/234,
 
Vu la décision du Collège communal du 12 septembre 2022 approuvant l'avenant 1 pour un 

montant en plus de 21.514,69 € hors TVA ou 26.032,77 €, 21% TVA comprise et la prolongation du délai de 
30 jours ouvrables,

 
Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les 

modifications suivantes :
 

Travaux supplémentaires + € 11.821,10
Total HTVA = € 11.821,10
TVA + € 2.482,43
TOTAL = € 14.303,53

 
Considérant que le montant total de cet avenant et des avenants précédents déjà approuvés 

dépasse de 20,62% (7,31% pour les modifications avec la règle des minimis) le montant d'attribution, le 
montant total de la commande après avenants s'élevant à présent à 161.628,86 € hors TVA ou 195.570,92
€, 21% TVA comprise et à 194.964,65 € hors TVA ou 235.907,22 €, 21% TVA comprise pour cette tranche,

 
Considérant la motivation de cet avenant :

L'avenant 2 se subdivise en 3 points:
1. Changement de teinte de la finition de face de la gouttière prévue au poste 25. Afin d'être assorti à la 
façade se situant en vis-à-vis et pour laquelle la finition de face de la gouttière est de teinte gris quartz, la 
teinte a été adaptée moyennant un supplément de 545,30€ htva
2. Profile de protection de maçonnerie. Lors du démontage de la coursive, il s'est avéré qu'une maçonnerie 
périphérique débordante allait rester apparente et soumise aux intempéries, se dégraderait rapidement 
provoquant de probables infiltrations. Il a été décidé de la recouvrir d'un profil en zinc prépatiné efficace et 
esthétique.
3. Remplacement d'un chéneau. Ce n'est que lors de la mise en place de l'échafaudage qu'il est apparu 
qu'un élément de corniche était dans un état tel qu'il devait faire l'objet d'un remplacement, y compris sa 
structure portante,

 
Considérant qu'il n'est pas accordé de prolongation du délai pour cet avenant,
 
Considérant que le fonctionnaire dirigeant Monsieur Romuald HONNAY a donné un avis 

favorable,
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est insuffisant,

Considérant qu'il est impératif de mettre en oeuvre cet avenant immédiatement afin de ne pas 
retarder le chantier,

Vu la délibération n° 105 du Collège communal du 26 juin 2023 décidant :
- d'approuver l'avenant 2 du marché “Bibliothèque communale - Rénovation des façades de la cour 
intérieure et sécurisation de la coursive - Lot 1 (Démolition des blocs sanitaires, démontage de la coursive et
rénovation des façades)” pour le montant total en plus de 11.821,10 € hors TVA ou 14.303,53 €, 21% TVA 
comprise,
- de transmettre la présente délibération à la tutelle. Cette délibération sera exécutoire le jour de sa 
transmission à l’autorité de tutelle,
- d'adapter le cautionnement actuel, vu l'augmentation de plus de 20% du montant de commande de ce 
marché. Le cautionnement actuel de 8.090,00 € sera donc augmenté de 1.660,00 € et ainsi porté à 9.750,00
€,
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- de financer cet avenant par le crédit qui sera inscrit au budget extraordinaire 2023 - article 767/724-54 
(projet n°20200019),
- de transmettre la présente délibération lors d'un prochain Conseil communal pour approbation de la 
dépense, en application de l'article L1311-5 alinéa 2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation,

Statuant à l'unanimité,

Article 1er : Prend acte, en application de l'article L 1222-3 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, de la délibération n° 105 du Collège communal du 26 juin 2023 décidant de marquer son 
accord sur l'avenant 2 du marché “Bibliothèque communale - Rénovation des façades de la cour intérieure et
sécurisation de la coursive - Lot 1 (Démolition des blocs sanitaires, démontage de la coursive et rénovation 
des façades)” pour le montant total en plus de 11.821,10 € hors TVA ou 14.303,53 €, 21% TVA comprise et 
de financer cet avenant par le crédit qui sera inscrit au budget extraordinaire 2023 - article 767/724-54 
(projet n°20200019).

Article 2 : Approuve, en application de l'article L 1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, cette dépense. 

 
 
N° 20 DPT. TECHNIQUE & ENTRETIEN - TRAVAUX - MARCHÉ STOCK QUINCAILLERIE - 

ACHAT DE CADENAS POUR LE CPAS - DOSSIER N°343(BC N°152) - COMMUNICATION
DE LA DÉLIBÉRATION DU COLLÈGE COMMUNAL DU 19 JUIN 2023 EN APPLICATION 
DE L'ARTICLE L 1311-5 § 2 DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA 
DÉCENTRALISATION - DÉCISION A PRENDRE.
 
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-4 relatif aux compétences du Collège communal, l'article L1311-5 relatif aux 
dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues, où le moindre retard occasionnerait 
un préjudice évident et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière
de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures,

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la 
dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €),

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures,

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1°,

Vu la délibération n°244 du Collège communal du 21 août 2020 décidant d'attribuer le 
marché"Marché stock de fourniture de visserie, quincaillerie, consommables de petit outillage" à CLABOTS 
SA,quai des Usines,5-9 à 1000 Bruxelles,

Considérant le besoin de cadenas pour le CPAS, 

Considérant le projet de bon de commande établi par le Département Technique et Entretien,

Considérant que les éléments repris au bon de commande sont prévus dans l'inventaire du 
marché précité,

Considérant que cet achat s'élève au montant total de 93,65 € TVA comprise

Considérant que les crédits prévus au budget ordinaire 2023 - article 000/123-04 sont 
insuffisants,

Vu l'article L1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation précisant que le 
Conseil Communal peut pourvoir, en cas de non inscription budgétaire, à des dépenses réclamées par des 
circonstances impérieuses et imprévues en prenant à ce sujet une résolution motivée. dans le cas ou le 
moindre retard occasionnerait un préjudice évident, le Collège communal, peut, sous sa responsabilité 
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pourvoir à la dépense, à charge d'en donné, sans délai, connaissance au Conseil communal qui délibère s'il 
admet ou non la dépense,

Vu la délibération n° 86 du Collège communal du 19 juin 2023 décidant :
- de marquer son accord pour l'achat de cadenas pour le CPAS auprès de la société CLABOTS SA(BE 0412
572 672) pour un montant de 93,65 € TVA comprise,
- de transmettre la présente délibération lors d'un prochain Conseil Communal,pour approbation de cette 
dépense,en application de l'article L1311-5 § 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,
- d'imputer la dépense à l'article 000/123-04,

Statuant à l'unanimité,

Article 1er : Prend acte, en application de l'article L 1222-3 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, de la délibération n°86 du Collège Communal du 19 juin 2023 décidant de marquer son 
accord pour la commande de cadenas pour le CPAS pour un montant de 93,65€ TVA comprise auprès de 
CLABOTS SA (BE 0412 572 672), quai des Usines 5-9 à 1000 Bruxelles et d'imputer la dépense à l'article 
000/123-04.

Article 2 : Approuve, en application de l'article L 1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, cette dépense.

 
 
N° 21 DPT. TECHNIQUE & ENTRETIEN - TRAVAUX - DÉMOLITION D'IMMEUBLES POUR 

L'AMÉNAGEMENT D'UNE NOUVELLE VOIRIE - LOT 1 : AMÉNAGEMENT DE FONDS DE 
PARCELLES - AVENANTS 1 ET 2 - COMMUNICATION DES DÉLIBÉRATIONS DU 
COLLÈGE COMMUNAL DU 3 JUILLET 2023 EN APPLICATION DE L'ARTICLE L 1311-5 § 
2 DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION - DÉCISION 
À PRENDRE.
 
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-4 relatif aux compétences du Collège communal, l'article L1311-5 relatif aux 
dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues, où le moindre retard occasionnerait 
un préjudice évident et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière
de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures,

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36,

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 38/4 (Règle « de minimis » (modification < 15% 
valeur marché initial et modification < seuils EU)),

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures,

Vu la décision du Collège communal du 7 février 2022 relative à l'attribution du marché 
“DÉMOLITION D'IMMEUBLES POUR L’AMÉNAGEMENT D'UNE NOUVELLE VOIRIE - Lot 1 
(AMÉNAGEMENT DE FONDS DE PARCELLES)” à SPRL THOMASSEN et FILS, Rue de Maestricht, 96, à 
4600 VISE pour le montant d’offre contrôlé et corrigé de 134.526,20 € hors TVA ou 162.776,70 €, 21% TVA 
comprise,

Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des 
charges N° 4730/364-4(609/301),

Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les 
modifications suivantes :

1) Avenant 1
 

Travaux supplémentaires + € 1.926,00
Total HTVA = € 1.926,00
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TVA + € 404,46
TOTAL = € 2.330,46

 
Considérant qu'une offre a été reçue à cette fin le 15 mai 2023,

Considérant que le montant total de cet avenant dépasse de 1,43% (1,43% pour les modifications
avec la règle des minimis) le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants 
s'élevant à présent à 134.526,20 € hors TVA ou 162.776,70 €, 21% TVA comprise et à 136.452,20 € hors 
TVA ou 165.107,16 €, 21% TVA comprise pour cette tranche,

Considérant la motivation de cet avenant : A la demande d'INFRABEL, un complément de clôture
de sécurité est nécessaire à placer,

2) Avenant 2
 

Travaux supplémentaires + € 2.285,00
Total HTVA = € 2.285,00
TVA + € 479,85
TOTAL = € 2.764,85

 
Considérant qu'une offre a été reçue à cette fin le 2 juin 2023,

Considérant que le montant total de cet avenant et des avenants précédents déjà approuvés 
dépasse de 3,13% (3,13% pour les modifications avec la règle des minimis) le montant d'attribution, le 
montant total de la commande après avenants s'élevant à présent à 134.526,20 € hors TVA ou 162.776,70
€, 21% TVA comprise et à 138.737,20 € hors TVA ou 167.872,01 €, 21% TVA comprise pour cette tranche,

Considérant la motivation de cet avenant : Lors des travaux préparatoires, après l'enlèvement de 
la végétation, la tête de mur mitoyen situé à l'extrémité du chantier, qui doit être en partie démolie, nécessite 
une reconstruction plus importante vu son instabilité,

Considérant qu'il n'est pas accordé de prolongation du délai pour  ces avenants,

Considérant que le fonctionnaire dirigeant Monsieur Charles Fauville a donné un avis favorable,

Considérant que s'agissant d'avenants, il s'avère que le crédit permettant ces dépenses n'est pas
inscrit au budget extraordinaire,

Vu l'article L1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation précisant que le 
Conseil communal peut pourvoir, en cas de non inscription budgétaire, à des dépenses réclamées par des 
circonstances impérieuses et imprévues en prenant à ce sujet une résolution motivée. Dans le cas où le 
moindre retard occasionnerait un préjudice évident, le Collège communal, peut, sous sa responsabilité 
pourvoir à la dépense, à charge d'en donner, sans délai, connaissance au Conseil communal qui délibère s'il
admet ou non la dépense,

Considérant qu'afin de ne pas bloquer ce chantier, ces travaux doivent être commandés au plus 
vite,

Vu la délibération n° 88 du Collège communal du 3 juillet 2023 décidant :
- d'approuver l'avenant 1 du marché “DÉMOLITION D'IMMEUBLES POUR L’AMÉNAGEMENT D'UNE 
NOUVELLE VOIRIE - Lot 1 (AMÉNAGEMENT DE FONDS DE PARCELLES)” pour le montant total en plus 
de 1.926,00 € hors TVA ou 2.330,46 €, 21% TVA comprise,
- de financer cet avenant par le crédit qui sera inscrit aux deuxièmes modifications budgétaires article 
421/732-60 (projet n° 20160015),
- de transmettre la présente délibération lors d'un prochain Conseil communal pour l'approbation de la 
dépense, en application de l'article L1311-5 alinéa 2 du Code de la Démocratie Locale et de 
Décentralisation,

Vu la délibération n° 89 du Collège communal du 3 juillet 2023 décidant :
- d'approuver l'avenant 2 du marché “DÉMOLITION D'IMMEUBLES POUR L’AMÉNAGEMENT D'UNE 
NOUVELLE VOIRIE - Lot 1 (AMÉNAGEMENT DE FONDS DE PARCELLES)” pour le montant total en plus 
de 2.285,00 € hors TVA ou 2.764,85 €, 21% TVA comprise,
- de financer cet avenant par le crédit qui sera inscrit aux deuxièmes modifications budgétaires article 
421/732-60 (projet n° 20160015),
- de transmettre la présente délibération lors d'un prochain Conseil communal pour l'approbation de la 
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dépense, en application de l'article L1311-5 alinéa 2 du Code de la Démocratie Locale et de 
Décentralisation,

Statuant à l'unanimité,

Article 1er : Prend acte, en application de l'article L 1222-3 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation :
* de la délibération n° 88 du Collège communal du 3 juillet  2023 décidant d'approuver l'avenant 1
“DÉMOLITION D'IMMEUBLES POUR L’AMÉNAGEMENT D'UNE NOUVELLE VOIRIE - Lot 1 
(AMÉNAGEMENT DE FONDS DE PARCELLES)” pour le montant total en plus de 1.926,00 € hors TVA ou 
2.330,46 €, 21% TVA comprise et de financer cet avenant par le crédit qui sera inscrit aux deuxièmes 
modifications budgétaires article 421/732-60 (projet n° 20160015),
* de la délibération n° 89 du Collège communal du 3 juillet 2023 décidant d'approuver l'avenant 2 du marché 
“DÉMOLITION D'IMMEUBLES POUR L’AMÉNAGEMENT D'UNE NOUVELLE VOIRIE - Lot 1 
(AMÉNAGEMENT DE FONDS DE PARCELLES)” pour le montant total en plus de 2.285,00 € hors TVA ou 
2.764,85 €, 21% TVA comprise et de financer cet avenant par le crédit qui sera inscrit aux deuxièmes 
modifications budgétaires article 421/732-60 (projet n° 20160015).

Article 2 : Approuve, en application de l'article L 1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, ces dépenses.

 
 
N° 22 DPT. TECHNIQUE & ENTRETIEN - TRAVAUX - ACHAT DE FER POUR LA RÉALISATION 

D'UNE MAIN COURANTE POUR LE CPAS - DOSSIER N°179 - COMMUNICATION DE LA 
DÉLIBÉRATION DU COLLÈGE COMMUNAL DU 12 JUIN 2023 EN APPLICATION DE 
L'ARTICLE L 1311-5 § 2 DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA 
DÉCENTRALISATION - DÉCISION À PRENDRE.
 
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-4 relatif aux compétences du Collège communal, l'article L1311-5 relatif aux 
dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues, où le moindre retard occasionnerait 
un préjudice évident et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière
de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures, de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures.

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42 § 1,1° à (la dépense
à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €),

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures,

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1°,

Vu la note descriptive rédigée par le Service Logistique pour l'achat de fer pour la réalisation 
d'une main courante pour le CPAS,

Considérant que le montant estimé s'élève à 250,00 TVA comprise,

Vu sa décision n°231 du 31 mai 2023 approuvant les conditions, le montant estimé et la 
procédure de passation (par facture accepté) de ce marché ainsi que la liste des firmes à consulter:
- LEBOUTTE : Grand route, 54 à 6990 Bourdon,
- ACIERS MOTTARD : Rue des prés, 60 à 4020 Wandre,
- MÉTAL SERVICE : Rue Jean-Lambert Defrêne, 107 B1 à 4340 Awans,

Considérant que les offres devaient parvenir à l'administration au plus tard pour le 7 juin 2023 à 
9h00,

Considérant que 3 offres nous sont parvenues :
- LEBOUTTE : 245,91 € TVA comprise,
- ACIERS MOTTARD : 213,84 € TVA comprise (offre incomplète),
- MÉTAL SERVICE : 79,56 € TVA comprise (offre incomplète),
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Considérant que le Département Technique et Entretien propose, tenant compte des éléments 
précités, d'attribuer le marché au soumissionnaire LEBOUTTE (BE 0421101843), Grand route, 54 à 6990 
Bourdon, pour le montant d'offre contrôlé de 245,91 € TVA comprise,

Considérant que les crédits prévus au budget ordinaire 2023 - article 000/123-04 sont 
insuffisants,

Vu l'article L1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation précisant que le 
Conseil communal peut pourvoir, en cas de non inscription budgétaire, à des dépenses réclamées par des 
circonstances impérieuses et imprévues en prenant à ce sujet une résolution motivée. Dans le cas ou le 
moindre retard occasionnerait un préjudice évident, le Collège communal, peut, sous sa responsabilité 
pourvoir à la dépense, à charge d'en donné, sans délai, connaissance au Conseil communal qui délibère s'il 
admet ou non la dépense,

Vu la délibération n°109 du 12 juin 2023 décidant :
- de réaliser la commande auprès de la société LEBOUTTE (BE 0421101843), Grand route, 54 à 6990 
Bourdon, pour le montant d'offre contrôlé de 245,91 € TVA comprise,
- d'imputer la dépense sur le budget ordinaire - article 000/123-04,
- de transmettre la présente délibération lors d'un prochain Conseil Communal, pour approbation de cette 
dépense, en application de l'article L 1311-5 § 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,

Statuant à l'unanimité,

Article 1er : Prend acte, en application de l'article L 1222-3 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation de la délibération n° 109 du Collège Communal du 12 juin 2023 décidant de marquer son 
accord sur le devis du 1er juin 2023, au montant de 245,91 € TVA comprise, dressé par LEBOUTTE (BE 
0421101843) de Bourdon pour la fourniture de fer pour la conception d'une main courante pour le CPAS, et 
d'imputer la dépense à l'article 000/123-04.

Article 2 : Approuve, en application de l'article L 1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, cette dépense. 

 
 
N° 23 DPT. TECHNIQUE & ENTRETIEN - TRAVAUX - ACHAT DE PEINTURE POUR LE BON 

FONCTIONNEMENT DE LA FORGE - DOSSIER N° 202 (BC065) - COMMUNICATION DE 
LA DÉLIBÉRATION DU COLLÈGE COMMUNAL DU 31 MAI 2023 EN APPLICATION DE 
L'ARTICLE L1311-5 § 2 DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA 
DÉCENTRALISATION - DÉCISION À PRENDRE.
 
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-4 relatif aux compétences du Collège communal, l'article L1311-5 relatif aux 
dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues, où le moindre retard occasionnerait 
un préjudice évident et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière
de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures,

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 36 (procédure ouverte)
et les article 43 et 57,

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures,

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1°,

Vu sa délibération n°167 du 9 août 2021 décidant d'attribuer le marché "Marché stock de 
fourniture de peinture, produits de décoration et petit outillage spécifique" à LA CENTRALE, rue Laguesse, 
19, à 4460 Grâce-Hollogne,

Considérant le besoin de peinture pour le bon fonctionnement de la forge,

Considérant le projet de bon de commande établi par le Département Technique et entretien,
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Considérant que cet achat s'élève au montant total de 538,21 € TVA comprise,

Considérant que les crédits prévus au budget ordinaire - article 400/140-02 sont insuffisants,

Vu l'article L1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation précisant que le 
Conseil communal peut pourvoir, en cas de non inscription budgétaire, à des dépenses réclamées par des 
circonstances impérieuses et imprévues en prenant à ce sujet une résolution motivée. Dans le cas où le 
moindre retard occasionnerait un préjudice évident, le Collège communal, peut, sous sa responsabilité 
pourvoir à la dépense, à charge d'en donner, sans délai, connaissance au Conseil communal qui délibère s'il
admet ou non la dépense,

Vu la délibération n° 285 du Collège communal du 31 mai 2023 décidant :
- de réaliser la commande auprès de la société La Centrale (0403.975.207), rue Laguesse, 19, à 4460 
Grâce-Hollogne pour un montant total de 538,21€ TVA comprise,
- d'imputer la dépense sur le budget ordinaire - article 400/140-02,
- de transmettre la présente délibération lors d'un prochain Conseil Communal, pour approbation de cette 
dépense, en application de l'article L1311-5 § 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,

Statuant à l'unanimité,

Article 1er : Prend acte, en application de l'article L 1222-3 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, de la délibération n° 285 du Collège communal du 31 mai 2023 décidant de réaliser la 
commande auprès de la société La Centrale (0403.975.207), rue Laguesse, 19, à 4460 Grâce-Hollogne pour
un montant total de 538,21€ TVA comprise et d'imputer la dépense sur le budget ordinaire - article 400/140-
02.

Article 2 : Approuve, en application de l'article L 1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, cette dépense. 

 
 
N° 24 DPT. TECHNIQUE & ENTRETIEN - TRAVAUX - AMÉNAGEMENT DES ABORDS DE LA 

STATION BASSE DU TÉLÉPHÉRIQUE (ESPLANADE BATTA) - AVENANT 6 - 
COMMUNICATION DE LA DÉLIBÉRATION DU COLLÈGE COMMUNAL DU 3 JUILLET 
2023 EN APPLICATION DE L'ARTICLE L 1311-5 § 2 DU CODE DE LA DÉMOCRATIE 
LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION - DÉCISION À PRENDRE.
 
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-4 relatif aux compétences du Collège communal et les articles L3111-5 relatif aux 
dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues, où le moindre retard occasionnerait 
un préjudice évident et les articles L13111-1 et suivants relatifs à la tutelle,

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière
de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures,

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36,

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 38/4 (Règle « de minimis » (modification < 15% 
valeur marché initial et modification < seuils EU)),

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures,

Vu la décision du Collège communal du 25 octobre 2021 relative à l'attribution du marché 
“Marché de travaux "Aménagement des abords de la station basse du téléphérique"” à la société GALERE 
SRL, Rue Joseph Dupont, 73, à 4000 CHAUDFONTAINE pour le montant d’offre contrôlé de 3.230.250,90 €
hors TVA ou 3.908.603,59 €, 21% TVA comprise,

Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des 
charges N° 20170077,

Vu la décision du Collège communal du 9 mai 2022 approuvant l'avenant 1 pour un montant en 
plus de 69.875,51 € hors TVA ou 84.549,37 €, 21% TVA comprise et la prolongation du délai de 2 jours de 
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calendrier,

Vu la décision du Collège communal du 23 mai 2022 approuvant l'avenant 2 pour un montant en 
plus de 19.073,94 € hors TVA ou 23.079,47 €, 21% TVA comprise et la prolongation du délai de 2 jours de 
calendrier,

Vu la décision du Collège communal du 3 octobre 2022 approuvant l'avenant 3 pour un montant 
en moins de -119.532,74 € hors TVA ou -144.634,62 €, TVA comprise,

Vu la décision du Collège communal du 3 octobre 2022 approuvant l'avenant 4 pour un montant 
en plus de 35.354,03 € hors TVA ou 42.778,38 €, 21% TVA comprise et la prolongation du délai de 3 jours 
de calendrier,

Vu la décision du Collège communal du 31 mai 2023 approuvant l'avenant 5 pour un montant en 
plus de 171.775,36 € hors TVA ou 207.848,19 €, 21% TVA comprise et la prolongation du délai de 15 jours 
de calendrier,

Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les 
modifications suivantes :

 
Travaux supplémentaires + € 55.984,70
Total HTVA = € 55.984,70
TVA + € 11.756,79
TOTAL = € 67.741,49

 
Considérant que le montant total de cet avenant et des avenants précédents déjà approuvés 

dépasse de 7,20% (7,64% pour les modifications avec la règle des minimis) le montant d'attribution, le 
montant total de la commande après avenants s'élevant à présent à 3.230.250,90 € hors TVA ou 
3.908.603,59 €, 21% TVA comprise et à 3.462.781,70 € hors TVA ou 4.189.965,87 €, 21% TVA comprise 
pour cette tranche,

Considérant la motivation de cet avenant :
Cet avenant concerne les décomptes 14 (7 448,70 €), 15 (34 746,15 €) et 16 (13 789,85 €) suivant le 
justificatif de l'auteur de projet du 21/06/2023,

Considérant que l'adjudicataire demande une prolongation du délai de 12 jours de calendrier pour
la raison précitée,

Considérant que l'adjudicataire s'engage à ne pas demander de dédommagement en raison de la
prolongation,

Considérant que le fonctionnaire dirigeant M. Charles FAUVILLE a donné un avis favorable,

Considérant que s'agissant d'un avenant, il s'avère que le crédit permettant cette dépense n'est 
pas inscrit au budget extraordinaire,

Vu l'article L1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation précisant que le 
Conseil communal peut pourvoir, en cas de non inscription budgétaire, à des dépenses réclamées par des 
circonstances impérieuses et imprévues en prenant à ce sujet une résolution motivée. Dans le cas où le 
moindre retard occasionnerait un préjudice évident, le Collège communal, peut, sous sa responsabilité 
pourvoir à la dépense, à charge d'en donner, sans délai, connaissance au Conseil communal qui délibère s'il
admet ou non la dépense,

Considérant qu'afin de ne pas bloquer ce chantier, ces travaux doivent être commandés au plus 
vite,

Vu la délibération n° 66 du 3 juillet 2023 décidant :
- d'approuver l'avenant 6 du marché “Marché de travaux "Aménagement des abords de la station basse du 
téléphérique"” pour le montant total en plus de 55.984,70 € hors TVA ou 67.741,49 €, 21% TVA comprise,
- d'approuver la prolongation du délai de 12 jours de calendrier,
- de transmettre la présente délibération à la tutelle. Cette délibération sera exécutoire le jour de sa 
transmission à l’autorité de tutelle,
- de financer cet avenant par le crédit qui sera inscrit aux deuxièmes modifications budgétaires - article 
569/731-60 (projet n°20170077),
- de transmettre la présente délibération lors d'un prochain Conseil communal pour l'approbation de la 
dépense, en application de l'article L1311-5 alinéa 2 du Code de la Démocratie Locale et de 
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Décentralisation,

Statuant à l'unanimité,

Décide :

Article 1er : Prend acte, en application de l'article L 1222-3 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, de la délibération n° 66 du Collège communal du 3 juillet 2023 décidant de marquer son 
accord sur l'avenant 6 du marché de travaux "Aménagement des abords de la station basse du 
téléphérique" pour le montant total en plus de 55.984,70 € hors TVA ou 67.741,49 €, 21% TVA comprise et 
de financer cet avenant par le crédit qui sera inscrit aux deuxièmes modifications budgétaires - article 
569/731-60 (projet n°20170077).

Article 2 : Approuve, en application de l'article L 1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, cette dépense. 

 
 
N° 25 DPT. TECHNIQUE & ENTRETIEN - TRAVAUX - ACHAT D'UN VILEDA EASY WRING ET 

CLEAN OU ÉQUIVALENT POUR LA TECHNICIENNE DE SURFACE DU CPAS - DOSSIER
N° 247 - COMMUNICATION DE LA DÉLIBÉRATION DU COLLÈGE COMMUNAL DU 31 
MAI 2023 EN APPLICATION DE L'ARTICLE L 1311 § 2 DU CODE DE LA DÉMOCRATIE 
LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION - DÉCISION À PRENDRE.
 
Le Collège,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-4 relatif aux compétences du Collège communal, l'article L1311-5 relatif aux 
dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues, où le moindre retard occasionnerait 
un préjudice évident et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,

 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière

de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures,

 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la 

dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €),
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures,
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1°,

Vu la note descriptive rédigée par le Service Logistique,pour l'achat d'un VILEDA EASY WRING 
et CLEAN pour la technicienne de surface du CPAS,

Considérant que le montant estimé s'élève à 100,00 € TVA comprise,

Vu sa décision n° 101 du 3 mai 2023,approuvant les conditions, le montant estimé et la procédure
de passation (par facture acceptée) de ce marché ainsi que la liste des firmes à consulter:
- BRICO : quai d'Arona, 19A, à 4500 Huy, 
- Mr BRICOLAGE : quai de Compiègne, 73, à 4500 Huy,
- HUBO:  rue de Joseph Wauters, 3B, à 4500 Huy,

Considérant que les offres devaient parvenir à l'administration au plus tard pour le 25 mai 2023 à 
9h00,

Considérant que 3 offres nous sont parvenues:
- BRICO : 81,65 € TVA comprise,
- Mr BRICOLAGE : 76,85 € TVA comprise,
- HUBO : 107,98 € TVA comprise,

Considérant que le Département Technique et Entretien propose, tenant compte des éléments 
précités, d'attribuer le marché au soumissionnaire Mr BRICOLAGE (BE 0408.331.990), quai de Compiègne, 
73, à 4500 Huy,pour le montant d'offre contrôlé de 76,85 € TVA comprise,
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Considérant que les crédits prévus au budget ordinaire 2023 - article 000/123-04 sont 
insuffisants,

Vu l'article L1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation précisant que le 
Conseil communal peut pourvoir, en cas de non inscription budgétaire, à des dépenses réclamées par des 
circonstances impérieuses et imprévues en prenant à ce sujet une résolution motivée. dans le cas ou le 
moindre retard occasionnerait un préjudice évident, le Collège communal, peut, sous sa responsabilité 
pourvoir à la dépense, à charge d'en donné, sans délai, connaissance au Conseil communal qui délibère s'il 
admet ou non la dépense,

Vu la délibération n°280 du 31 mai 2023 décidant :
- de réaliser la commande auprès de la société Mr BRICOLAGE(BE 0408.331.990),quai de Compiègne, 73 à
4500 Huy,pour le montant d'offre contrôlé de 76,85 € TVA comprise,
- d'imputer la dépense sur le budget ordinaire - article 000/123-04,
- de transmettre la présente délibération lors d'un prochain Conseil Communal, pour approbation de cette 
dépense, en application de l'article L 1311-5 § 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,

Statuant à l'unanimité,

Article 1er : Prend acte, en application de l'article L 1222-3 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation n° 280 du Collège Communal du 31 mai 2023 décidant de marquer son accord sur le devis 
du 12 mai 2023, au montant de 76,85 € TVA comprise, dressé par Mr BRICOLAGE (BE 0408.331.990) de 
Compiègne pour la fourniture d'un VILEDA EASY WRING et CLEAN  ou équivalent pour la technicienne de 
surface du CPAS, et d'imputer la dépense à l'article 000/123-04. 

Article 2 : Approuve, en application de l'article L 1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, cette dépense.

 
 
N° 26 DPT. TECHNIQUE & ENTRETIEN - TRAVAUX - ACHAT DE PRODUITS D'ENTRETIEN 

POUR LE CPAS - DOSSIER N°277 - COMMUNICATION DE LA DÉLIBÉRATION DU 
COLLÈGE COMMUNAL DU 15 MAI 2023 EN APPLICATION DE L'ARTICLE L1311-5§2 DU
CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION - DÉCISION À 
PRENDRE.
 
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-4 relatif aux compétences du Collège communal, l'article L1311-5 relatif aux 
dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues, où le moindre retard occasionnerait 
un préjudice évident et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière
de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures,

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la 
dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €),

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures,

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1°,

Vu la note descriptive du 24 avril 2023 rédigée par le Service Logistique,pour l'achat de produits 
d'entretien pour le CPAS,

Considérant que le montant estimé s'élève à 150,00 € TVA comprise,

Vu la décision n° 132 du Collège communal du 15 mai 2023, approuvant les conditions, le 
montant estimé et la procédure de passation (par facture acceptée) de ce marché ainsi que la liste des 
firmes à consulter :
- DOCEO: rue Léopold Génicot, 5 à 5380 Noville-les Bois,
- GLOBAL NET: rue du Bois des Hospices, 1 à 7722 Blandin,
- BOMA: rue de Hermée, 306 à 4040 Herstal,
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Considérant que les offres devaient parvenir à l'administration au plus tard pour le 9 mai 2023 à 
9h00,

Considérant que trois offres nous sont parvenues :
- DOCEO : 109,67 € Tvac,
- GLOBAL NET : 227,56 € Tvac,
- BOMA : 159,94 € Tvac,

Considérant que le Département Technique et Entretien propose, tenant compte des éléments 
précités, d'attribuer le marché au soumissionnaire DOCEO rue Léopold Génicot,5 à 5380 Noville-les-Bois, 
pour le montant d'offre contrôlé de 109,67 € TVA comprise,

Considérant que les crédits prévus au budget ordinaire 2023 - article 000/123-04 sont 
insuffisants,

Vu l'article L1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation précisant que le 
Conseil communal peut pourvoir, en cas de non inscription budgétaire, à des dépenses réclamées par des 
circonstances impérieuses et imprévues en prenant à ce sujet une résolution motivée. dans le cas ou le 
moindre retard occasionnerait un préjudice évident, le Collège communal, peut, sous sa responsabilité 
pourvoir à la dépense, à charge d'en donné, sans délai, connaissance au Conseil communal qui délibère s'il 
admet ou non la dépense,

Vu la délibération du Collège communal du 24 avril 2023  décidant :
- de considérer les offres des trois sociétés comme complètes et régulières,
- d'attribuer le marché au soumissionnaire ayant remis la meilleure offre soit DOCEO (BE 0525 986 260), 
pour le montant d'offre contrôlé de 109,67 € TVA comprise,
- d'inscrire ce montant aux deuxièmes modifications budgétaires de 2023,
- d'approuver le paiement par le crédit inscrit au budget ordinaire 2023 – article 000/123-04,
- de transmettre la présente délibération lors d'un prochain Conseil communal pour approbation de la 
dépense, en application de l'article L 1311-5 §2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,

Statuant à l'unanimité,

Article 1er : Prend acte, en application de l'article L 1222-3 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, de la délibération du Collège communal du 15 mai 2023 décidant d'attribuer le marché à la 
société DOCEO (BE 0525 986 260), pour le montant d'offre contrôlé de 109,67 € TVA comprise et 
d'approuver le paiement par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2023 – article 000/123-04 .

Article 2 : Approuve, en application de l'article L 1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, cette dépense.

 
 
N° 27 DPT. TECHNIQUE & ENTRETIEN - TRAVAUX - ACHAT DE SAC POUR ASPIRATEUR DU 

CPAS - DOSSIER N° 267 - COMMUNICATION DE LA DÉLIBÉRATION DU COLLÈGE 
COMMUNAL DU 5 JUIN 2023 EN APPLICATION DE L'ARTICLE L 1311-5 § 2 DU CODE 
DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION - DÉCISION À 
PRENDRE.
 
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-4 relatif aux compétences du Collège communal, l'article L1311-5 relatif aux 
dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues, où le moindre retard occasionnerait 
un préjudice évident et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,

 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière

de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures,

 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la 

dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €),
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures,
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
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classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1°,

Vu la note descriptive rédigée par le Service Logistique,pour l'achat de sacs pour l'aspirateur du 
CPAS,

Considérant que le montant estimé s'élève à 100,00 € TVA comprise,

Vu sa décision n° 98 du 15 mai 2023,approuvant les conditions, le montant estimé et la procédure
de passation (par facture acceptée) de ce marché ainsi que la liste des firmes à consulter:
- PERITUS: Avenue de Batta, 10-13 à 4500 Huy, 
- Mr BRICOLAGE: quai de Compiègne, 73 à 4500 Huy,
- HUBO: rue de Joseph Wauters, 3B à 4500 Huy,

Considérant que les offres devaient parvenir à l'administration au plus tard pour le 31 mai 2023 à 
9h00,

Considérant que 2 offres nous sont parvenues:
- PERITUS: 60,50 € TVA comprise,
- Mr BRICOLAGE : 102,55 € TVA comprise,    

Considérant que le Département Technique et Entretien propose, tenant compte des éléments 
précités, d'attribuer le marché au soumissionnaire PERITUS (BE 0645644272), Avenue de Batta, 10-13 à 
4500 Huy, pour le montant d'offre contrôlé de 60,50 € TVA comprise,

Considérant que les crédits prévus au budget ordinaire 2023 - article 000/123-04 sont 
insuffisants,

Vu l'article L1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation précisant que le 
Conseil communal peut pourvoir, en cas de non inscription budgétaire, à des dépenses réclamées par des 
circonstances impérieuses et imprévues en prenant à ce sujet une résolution motivée. dans le cas ou le 
moindre retard occasionnerait un préjudice évident, le Collège communal, peut, sous sa responsabilité 
pourvoir à la dépense, à charge d'en donné, sans délai, connaissance au Conseil communal qui délibère s'il 
admet ou non la dépense,

Vu la délibération n° 75 du 5 juin 2023 décidant :
- de réaliser la commande auprès de la société PERITUS (BE 0645644272), Avenue de Batta, 10-13 à 4500 
Huy, pour le montant 60,50 € TVA comprise,
- d'imputer la dépense sur le budget ordinaire - article 000/123-04.
- de transmettre la présente délibération lors d'un prochain Conseil Communal, pour approbation de cette 
dépense, en application de l'article L 1311-5 § 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,

Statuant à l'unanimité,

Article 1er : Prend acte, en application de l'article L 1222-3 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation de la Délibération n° 75 du Collège Communal du 5 juin 2023 décidant de marquer son 
accord sur le devis du 17 avril 2023, au montant de 60,50 € TVA comprise, dressé par PERITUS (BE 
0645644272) de Huy pour la fourniture de sac aspirateur pour le CPAS, et d'imputer la dépense à l'article 
000/123-04.

Article 2 : Approuve, en application de l'article L 1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, cette dépense.

 
 
N° 28 DPT. TECHNIQUE & ENTRETIEN - TRAVAUX - ACHAT D'UN RÉTROVISEUR VW COMBI 

T6 POUR LE CPAS - DOSSIER N° 287 - COMMUNICATION DE LA DÉLIBÉRATION DU 
COLLÈGE COMMUNAL DU 5 JUIN 2023 EN APPLICATION DE L'ARTICLE L 1311 § 2 DU 
CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION - DÉCISION À 
PRENDRE.
 
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-4 relatif aux compétences du Collège communal, l'article L1311-5 relatif aux 
dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues, où le moindre retard occasionnerait 
un préjudice évident et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,
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Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière
de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures,

 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la 

dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €),
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures,
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1°,

Vu la note descriptive rédigée par le Service Logistique,pour l'achat d'un rétroviseur VW combi T6
pour le CPAS,

Considérant que le montant estimé s'élève à 200,00 € TVA comprise,

Vu sa décision n° 141 du 15 mai 2023,approuvant les conditions, le montant estimé et la 
procédure de passation (par facture acceptée) de ce marché ainsi que la liste des firmes à consulter:
- VERVIERS FREINS: Chaussée de Tirlemont, 91 à 5420 Wanze,
- MOTOR SERVICE: Chaussée de Waremme, 20 à 4500 Huy,
- PEUGEOT SCHYNS: Quai de Compiègne, 72 à 4500 Huy,

Considérant que les offres devaient parvenir à l'administration au plus tard pour le 22 mai 2023 à 
9h00,

Considérant qu'une seule offre nous est parvenue:
- MOTOR SERVICE: 161,44 €,21% TVA comprise,

Considérant que le Département Technique et Entretien propose, tenant compte des éléments 
précités, d'attribuer le marché au soumissionnaire MOTOR SERVICE: Chaussée de Waremme, 20 à 4500 
Huy,pour le montant d'offre contrôlé de 161,44 € TVA comprise,

Considérant que les crédits prévus au budget ordinaire 2023 - article 000/123-04 sont 
insuffisants,

Vu l'article L1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation précisant que le 
Conseil communal peut pourvoir, en cas de non inscription budgétaire, à des dépenses réclamées par des 
circonstances impérieuses et imprévues en prenant à ce sujet une résolution motivée. dans le cas ou le 
moindre retard occasionnerait un préjudice évident, le Collège communal, peut, sous sa responsabilité 
pourvoir à la dépense, à charge d'en donné, sans délai, connaissance au Conseil communal qui délibère s'il 
admet ou non la dépense,

Vu la délibération n° 88 du 5 juin 2023 décidant:
- de réaliser la commande auprès de la société MOTOR SERVICE (BE 0424.907.411), Chaussée de 
Waremme, 20 à 4500 Huy, pour le montant d'offre contrôlé de 161,44 € TVA comprise,
- d'imputer la dépense sur le budget ordinaire - article 000/123-04,
- de transmettre la présente délibération lors d'un prochain Conseil Communal, pour approbation de cette 
dépense, en application de l'article L 1311-5 § 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,

Statuant à l'unanimité,

Article 1er : Prend acte, en application de l'article L 1222-3 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation de la délibération n 88 du Collège Communal du 5 juin 2023 décidant de marquer son 
accord sur le devis du 10 mai 2023, au montant de 161,44 € TVA comprise, dressé par MOTOR SERVICE 
(BE 0424.907.411) de Huy pour la fourniture d'un rétroviseur pour le véhicule VW COMBI T6 pour le CPAS, 
et d'imputer la dépense à l'article 000/123-04.

Article 2 : Approuve, en application de l'article L 1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, cette dépense.

 
 
N° 29 DPT. TECHNIQUE & ENTRETIEN - TRAVAUX - CASERNE SRI - MISE EN CONFORMITÉ 

ÉLECTRIQUE ET CRÉATION D'UN RÉSEAU INFORMATIQUE ET ÉLECTRIQUE - 
AVENANTS 1 ET 2 - COMMUNICATION DES DÉLIBÉRATIONS DU COLLÈGE 
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COMMUNAL DU 12 JUILLET 2023 EN APPLICATION DE L'ARTICLE L 1311-5 § 2 DU 
CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION - DÉCISION À 
PRENDRE.
 
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-4 relatif aux compétences du Collège communal, l'article L1311-5 relatif aux 
dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues, où le moindre retard occasionnerait 
un préjudice évident et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière
de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures,

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la 
dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €), et notamment articles 2, 36° et 48 
permettant une réalisation conjointe du marché pour le compte de plusieurs adjudicateurs,

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 38/4 (Règle « de minimis » (modification < 15% 
valeur marché initial et modification < seuils EU)),

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1°,

Vu la décision du Collège communal du 12 décembre 2022 relative à l'attribution du marché 
“MISE EN CONFORMITÉ ELECTRIQUE DE LA CASERNE DU SRI ET CRÉATION D'UN RÉSEAU 
INFORMATIQUE/ELECTRIQUE” à Ets. MD TECHNOLOGY, Rue des Forges 74A à 4570 MARCHIN pour le
montant d’offre contrôlé de 57.003,80 € hors TVA ou 68.974,60 €, 21% TVA comprise,

Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des 
charges N° 4099/244,

Considérant qu'il s'agit d'un marché conjoint pour lequel Ville de Huy intervenait au nom de Zone 
de Secours à l'attribution du marché,

Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les 
modifications suivantes :

Avenant 1 :

Travaux supplémentaires + € 3.452,00
Total HTVA = € 3.452,00
TVA + € 724,92
TOTAL = € 4.176,92

Considérant qu'une partie des coûts est payée par le tiers payant Zone de Secours, Rue de la 
Mairie, 30, à 4500 Huy,

Considérant que le solde du prix coûtant est payé par Ville de Huy, et que cette partie s'élève à 
3.452,00 € hors TVA ou 4.176,92 €, 21% TVA comprise,

Considérant que l’administration communiquera cette délibération aux partenaires avant 
d’informer l’adjudicataire de l’approbation de cet avenant,

Considérant que le montant total de cet avenant dépasse de 6,06% (6,06% pour les modifications
avec la règle des minimis) le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants 
s'élevant à présent à 57.003,80 € hors TVA ou 68.974,60 €, 21% TVA comprise et à 60.455,80 € hors TVA 
ou 73.151,52 €, 21% TVA comprise pour cette tranche,

Considérant la motivation de cet avenant :
- Remise en conformité alimentation circuit prise pompe relevage : lors de l'élaboration du cahier des 
charges, on avait pas connaissance de cette pompe de relevage
- Alimentation électrique pour enseigne extérieure sur tour : permet de rendre l'enseigne opérationnelle
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- Mise en conformité coffret divisionnaire : câbles non conformes
- Remplacement minuteries des grands halls : sont en fin de vie et cela permettra de faire des économies 
d'énergie,

Avenant 2 :

Travaux supplémentaires + € 3.579,60
Total HTVA = € 3.579,60
TVA + € 751,72
TOTAL = € 4.331,32

Considérant qu'une offre a été reçue à cette fin le 3 juillet 2023,

Considérant qu'une partie des coûts est payée par le tiers payant Zone de Secours, Rue de la 
Mairie, 30, à 4500 Huy et que cette partie s'élève à 3.579,60 € hors TVA ou 4.331,32 €, 21% TVA comprise,

Considérant que l’administration communiquera cette délibération aux partenaires avant 
d’informer l’adjudicataire de l’approbation de cet avenant,

Considérant que le montant total de cet avenant et des avenants précédents déjà approuvés 
dépasse de 12,34% (12,34% pour les modifications avec la règle des minimis) le montant d'attribution, le 
montant total de la commande après avenants s'élevant à présent à 57.003,80 € hors TVA ou 68.974,60 €, 
21% TVA comprise et à 64.035,40 € hors TVA ou 77.482,84 €, 21% TVA comprise pour cette tranche,

Considérant la motivation de cet avenant :
TGBT : Différentiels de départs des prises 125A : Unification dispatching : Remplacement de deux boîtiers 
moulés existants par des nouveaux équipés de blocs différentiels,

Considérant qu'il n'est pas accordé de prolongation du délai pour ces avenants,

Considérant que le fonctionnaire dirigeant Monsieur Marc SIMAL a donné un avis favorable,

Considérant que s'agissant d'avenants, il s'avère que le crédit permettant ces dépenses n'est pas
inscrit au budget extraordinaire,

Vu l'article L1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation précisant que le 
Conseil communal peut pourvoir, en cas de non inscription budgétaire, à des dépenses réclamées par des 
circonstances impérieuses et imprévues en prenant à ce sujet une résolution motivée. Dans le cas où le 
moindre retard occasionnerait un préjudice évident, le Collège communal, peut, sous sa responsabilité 
pourvoir à la dépense, à charge d'en donner, sans délai, connaissance au Conseil communal qui délibère s'il
admet ou non la dépense,

Considérant qu'afin de ne pas bloquer ce chantier, ces travaux doivent être commandés au plus 
vite,

Vu la délibération n° 132 du Collège communal du 12 juillet 2023 décidant :
- d'approuver l'avenant 1 du marché “MISE EN CONFORMITÉ ELECTRIQUE DE LA CASERNE DU SRI ET 
CRÉATION D'UN RÉSEAU INFORMATIQUE/ELECTRIQUE” pour le montant total en plus de 3.452,00 € 
hors TVA ou 4.176,92 €, 21% TVA comprise,
- de financer cet avenant par le crédit qui sera inscrit aux deuxièmes modifications budgétaires article 
124/724-51 (projet n° 20220068),
- de transmettre la présente délibération lors d'un prochain Conseil communal pour l'approbation de la 
dépense, en application de l'article L1311-5 alinéa 2 du Code de la Démocratie Locale et de 
Décentralisation,

Vu la délibération n° 136 du Collège communal du 12 juillet 2023 décidant :
- d'approuver , sous réserve de l’accord de la zone Hemeco, l'avenant 2 du marché “MISE EN 
CONFORMITÉ ELECTRIQUE DE LA CASERNE DU SRI ET CRÉATION D'UN RÉSEAU 
INFORMATIQUE/ELECTRIQUE” pour le montant total en plus de 3.579,60 € hors TVA ou 4.331,32 €, 21% 
TVA comprise,
- d'inscrire un montant de 4.331,32 € aux deuxièmes modifications budgétaires - article 000/123-04,
- de charger le Département Financier de refacturer à la zone Hemeco cette dépense d'un montant de 
4.331,32 €, TVA comprise,
- de transmettre la présente délibération lors d'un prochain Conseil communal pour approbation de la 
dépense, en application de l'article L1311-5 alinéa 2 du Code de la Démocratie Locale et de 
Décentralisation,
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Statuant à l'unanimité,

Décide :

Article 1er : Prend acte, en application de l'article L 1222-3 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation :
* de la délibération n° 132 du Collège communal du 12 juillet 2023 décidant d'approuver l'avenant 1 du 
marché “MISE EN CONFORMITÉ ELECTRIQUE DE LA CASERNE DU SRI ET CRÉATION D'UN RÉSEAU 
INFORMATIQUE/ELECTRIQUE” pour le montant total en plus de 3.452,00 € hors TVA ou 4.176,92 €, 21% 
TVA comprise et d'imputer cette dépense à l'article 124/724-51 (projet n° 20220068),
* de la délibération n° 136 du Collège communal du 12 juillet 2023 décidant d'approuver, sous réserve de 
l’accord de la zone Hemeco, l'avenant 2 du marché “MISE EN CONFORMITÉ ELECTRIQUE DE LA 
CASERNE DU SRI ET CRÉATION D'UN RÉSEAU INFORMATIQUE/ELECTRIQUE” pour le montant total 
en plus de 3.579,60 € hors TVA ou 4.331,32 €, 21% TVA comprise, d'imputer cette dépense à l'article 
000/123-04 et de refacturer la dépense à la zone Hemeco.

Article 2 : Approuve, en application de l'article L 1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, ces dépenses.

 
 
N° 30 DPT. TECHNIQUE & ENTRETIEN - TRAVAUX - RÉFECTION DU REVÊTEMENT RUES 

DERRIÈRE SAIVE ET CITÉ SPRINGUEL - AVENANT 2 - COMMUNICATION DE LA 
DÉLIBÉRATION DU COLLÈGE COMMUNAL DU 12 JUILLET 2023 EN APPLICATION DE 
L'ARTICLE L 1311-5 § 2 DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA 
DÉCENTRALISATION - DÉCISION À PRENDRE.
 
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-4 relatif aux compétences du Collège communal, l'article L1311-5 relatif aux 
dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues, où le moindre retard occasionnerait 
un préjudice évident et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière
de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures,

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36,

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 38/4 (Règle « de minimis » (modification < 15% 
valeur marché initial et modification < seuils EU)),

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures,

Vu la décision du Collège communal du 20 décembre 2021 décidant d'attribuer le marché 
"Réparation du revêtement de diverses voiries - Rue Derrière Saive et Cité Springuel" à la SA SACE, de 
Milmort pour le montant d'offre contrôlé de 127.219,78 €, TVA comprise, réparti de la manière suivante : 
- projet n° 20210058 : Rue Derrière Saive : 106.659,92 €,
- projet n° 20210059 : Cité Springuel : 20.560,16 €,

Vu la décision du Collège communal 27 décembre 2021 décidant d'engager un montant de 
12.721,98 €, TVA comprise, pour le paiement des éventuelles révisions contractuelles prévues au cahier 
spécial des charges et réparti comme suit :
- projet n° 20210058 : Rue Derrière Saive : 10.665,96 €,
- projet n° 20210059 : Cité Springuel : 2.056,02 €,

Vu la décision du Collège communal du 6 mars 2023 marquant sont accord sur la cession du 
marché à la SA AB TECH, avenue de l'Indépendance  83 à 4020 Liège, pour le montant d’offre contrôlé de 
105.140,31 € hors TVA ou 127.219,78 €, 21% TVA comprise,

Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des 
charges N° 4730/384,
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Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les 
modifications suivantes :

 
Travaux supplémentaires + € 6.074,51
Total HTVA = € 6.074,51
TVA + € 1.275,65
TOTAL = € 7.350,16

 
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par Service Public de Wallonie  Direction 

générale opérationnelle "Routes et Bâtiments" -DG01 Département des infrastructures subsidiées Direction 
des voiries subsidiées, Boulevard du Nord, 8, à 5100 Jambes (Namur), 

Considérant que le montant total de cet avenant et des avenants précédents déjà approuvés 
dépasse de 5,78% (5,78% pour les modifications avec la règle des minimis) le montant d'attribution, le 
montant total de la commande après avenants s'élevant à présent à 105.140,31 € hors TVA ou 127.219,78
€, 21% TVA comprise et à 111.214,82 € hors TVA ou 134.569,94 €, 21% TVA comprise pour cette tranche,

Considérant la motivation de cet avenant :
Cet avenant est relatif aux essais à la plaque, sur prélèvement de vrac du revêtement hydrocarboné et sur 
carottes.
Ce montant de 7 350,16 € TVA comprise est à répartir comme suit :
- 1 127,33 € pour la Cité Springuel
- 6 222,83 pour la rue Derrière Saive,

Considérant qu'il n'est pas accordé de prolongation du délai pour cet avenant,

Considérant que le fonctionnaire dirigeant Monsieur Charles Fauville a donné un avis favorable,

Considérant que s'agissant d'un avenant, il s'avère que le crédit permettant cette dépense n'est 
pas inscrit au budget extraordinaire,

Vu l'article L1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation précisant que le 
Conseil communal peut pourvoir, en cas de non inscription budgétaire, à des dépenses réclamées par des 
circonstances impérieuses et imprévues en prenant à ce sujet une résolution motivée. Dans le cas où le 
moindre retard occasionnerait un préjudice évident, le Collège communal, peut, sous sa responsabilité 
pourvoir à la dépense, à charge d'en donner, sans délai, connaissance au Conseil communal qui délibère s'il
admet ou non la dépense,

Considérant qu'afin de ne pas bloquer ce chantier, ces travaux doivent être commandés au plus 
vite,

Vu la délibération n° 107 du Collège communal du 12 juillet 2023 décidant :
- d'approuver l'avenant 2 du marché “Réparation du revêtement de diverses voiries - Rue Derrière Saive et 
Cité Springuel” pour le montant total en plus de 6.074,51 € hors TVA ou 7.350,16 €, 21% TVA comprise,
- de financer cet avenant par les crédits qui seront inscrits aux deuxièmes modifications budgétaires de la 
manière suivante :
- projet n° 20210058 : Derrière Saive : 6.222,83 €, TVA comprise,
- projet n° 20210059 : Cité Springuel : 1.127,33 €, TVA comprise,
- de transmettre la présente délibération lors d'un prochain Conseil communal pour l'approbation de la 
dépense, en application de l'article L1311-5 alinéa 2 du Code de la Démocratie Locale et de 
Décentralisation,

Statuant à l'unanimité,

Décide :

Article 1er : Prend acte, en application de l'article L 1222-3 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation de la délibération n° 107 du Collège communal du 12 juillet 2023 décidant d'approuver 
l'avenant 2 du marché “Réparation du revêtement de diverses voiries - Rue Derrière Saive et Cité Springuel”
pour le montant total en plus de 6.074,51 € hors TVA ou 7.350,16 €, 21% TVA comprise et de financer cet 
avenant par les crédits qui seront inscrits aux deuxièmes modifications budgétaires de la manière suivante :
- projet n° 20210058 : Derrière Saive : 6.222,83 €, TVA comprise,
- projet n° 20210059 : Cité Springuel : 1.127,33 €, TVA comprise,

Article 2 : Approuve, en application de l'article L 1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, cette dépense supplémentaire.
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N° 31 DPT. TECHNIQUE & ENTRETIEN - TRAVAUX - STATION DU TÉLÉPHÉRIQUE BATTA, 
RUE D'AMÉRIQUE 45 - NOUVEAU RACCORDEMENT + MISE EN SERVICE INTERNET - 
DEVIS - COMMUNICATION DE LA DÉLIBÉRATION DU COLLÈGE COMMUNAL DU 12 
JUILLET 2023 EN APPLICATION DE L'ARTICLE L 1311-5 § 2 DU CODE DE LA 
DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION - DÉCISION À PRENDRE.
 
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-4 relatif aux compétences du Collège communal, l'article L1311-5 relatif aux 
dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues, où le moindre retard occasionnerait 
un préjudice évident et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,

Considérant qu'il fallait un raccordement co-axial et que seul voo pouvait placer ce type de 
raccordement,

Considérant que néanmoins, le fournisseur pourra être changer par la suite,

Considérant que dans le cadre du projet de rénovation du téléphérique, il est souhaitable de 
procéder à l'installation d'un raccordement Internet VOO et à sa mise en service, rue d'Amérique, 45,

Vu le devis, au montant de 1.074,26 €, TVA comprise, établi par le gestionnaire de réseau VOO, 
représentant les frais de raccordement et d'activation,

Considérant qu'aucun crédit n'est disponible au budget extraordinaire 2023, 

Vu l'article L1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation précisant que le 
Conseil communal peut pourvoir, en cas de non inscription budgétaire, à des dépenses réclamées par des 
circonstances impérieuses et imprévues en prenant à ce sujet une résolution motivée. Dans le cas où le 
moindre retard occasionnerait un préjudice évident, le Collège communal, peut, sous sa responsabilité 
pourvoir à la dépense, à charge d'en donner, sans délai, connaissance au Conseil communal qui délibère s'il
admet ou non la dépense,

Considérant que les travaux de rénovation et de modernisation du téléphérique étant en cours, il 
est indispensable de procéder à l'installation d'un nouveau raccordement Internet et à sa mise en service,

Vu la délibération n° 106 du Collège communal du 12 juillet 2023 décidant :
- de marquer son accord sur le devis, au montant de 1.074,26 €, TVA comprise, de la société VOO (BE 
0696.668.549), d'Ans, pour l'installation d'un nouveau raccordement Internet et sa mise en service  rue 
d'Amérique, 45, à Huy,
- d'approuver le paiement en application de l’article L1311-5 § 2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, article 569/723-53 du budget extraordinaire 2023 (projet n° 20190036),
- de transmettre la présente délibération lors d'un prochain Conseil communal pour approbation de cette 
dépense, en application de l'article L1311-5 § 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,

Statuant à l'unanimité,

Article 1er : Prend acte, en application de l'article L 1222-3 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation de la délibération n° 106 du Collège communal du 12 juillet 2023 décidant de marquer son 
accord sur le devis, au montant de 1.074,26 €, TVA comprise, de la société VOO (BE 0696.668.549), d'Ans, 
pour l'installation d'un nouveau raccordement Internet et sa mise en service rue d'Amérique, 45, à Huy et 
d'imputer la dépense à l'article 569/723-53 du budget extraordinaire 2023 (projet n° 20190036).

Article 2 : Approuve, en application de l'article L 1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, cette dépense.

 
 
N° 32 DPT. TECHNIQUE & ENTRETIEN - TRAVAUX - RÉNOVATION DES FAÇADES DE LA 

COUR INTÉRIEURE DE LA BIBLIOTHÈQUE COMMUNALE AINSI QUE SÉCURISATION 
DE LA COURSIVE - LOT 1 : DÉMOLITION DES BLOCS SANITAIRES, DÉMONTAGE DE 
LA COURSIVE ET RÉNOVATION DES FAÇADES - AVENANT 2 - CORRECTION - 
COMMUNICATION DE LA DÉLIBÉRATION DU COLLÈGE COMMUNAL DU 24 JUILLET 
2023 EN APPLICATION DE L'ARTICLE L 1311-5 § 2 DU CODE DE LA DÉMOCRATIE 
LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION - DÉCISION À PRENDRE.
 
Le Conseil,
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Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-4 relatif aux compétences du Collège communal, l'article L1311-5 relatif aux 
dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues, où le moindre retard occasionnerait 
un préjudice évident et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,

 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière

de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures,

 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 2° (le montant 

estimé HTVA ne dépasse pas le seuil de 750.000,00 €),
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 38/4 (Règle « de minimis » (modification < 15% 
valeur marché initial et modification < seuils EU)),

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 38/1 (Événements imprévisibles dans le chef de 
l’adjudicateur),

 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures,
 
Vu la décision du Collège communal du 27 décembre 2021 relative à l'attribution du marché 

“Bibliothèque communale - Rénovation des façades de la cour intérieure et sécurisation de la coursive - Lot 
1 (Démolition des blocs sanitaires, démontage de la coursive et rénovation des façades)” à Rc RENO s.a., 
Rue du Cimetière 15 à 5590 Ciney pour le montant négocié de 161.628,86 € hors TVA ou 195.570,92 €, 
21% TVA comprise,

 
Vu la décision du Collège communal du 12 septembre 2022 approuvant l'avenant 1 pour un 

montant en plus de 21.514,69 € hors TVA ou 26.032,77 €, 21% TVA comprise et la prolongation du délai de 
30 jours ouvrables,

Vu la délibération du Collège communal du 26 juin 2023 décidant :
Article 1er : D'approuver l'avenant 2 du marché “Bibliothèque communale - Rénovation des façades de la 
cour intérieure et sécurisation de la coursive - Lot 1 (Démolition des blocs sanitaires, démontage de la 
coursive et rénovation des façades)” pour le montant total en plus de 11.821,10 € hors TVA ou 14.303,53 €, 
21% TVA comprise.

Article 2 : De transmettre la présente délibération à la tutelle. Cette délibération sera exécutoire le jour de sa 
transmission à l’autorité de tutelle.

Article 3 : D'adapter le cautionnement actuel, vu l'augmentation de plus de 20% du montant de commande 
de ce marché. Le cautionnement actuel de 8.090,00 € sera donc augmenté de 1.660,00 € et ainsi porté à 
9.750,00 €.

Article 4 : De financer cet avenant par le crédit qui sera inscrit au budget extraordinaire 2023 - article
767/724-54 (projet n°20200019).

Article 5 : De transmettre la présente délibération lors d'un prochain Conseil communal pour approbation de 
la dépense, en application de l'article L1311-5 alinéa 2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, 

Considérant que cette délibération contient deux erreurs dues à un mauvais encodage dans le 
logiciel de gestion des marchés publics :
1°) la base légale de l'avenant : celui-ci ne pouvait être fondé sur l'article 38/4 dès lors que le total des 
avenants 1 et 2 s'élève à 20,62 % (et non 7,31%), en effet, le premier avenant était déjà fondé sur l'article 
38/4,
2°) l'absence d'octroi d'un délai complémentaire pour les travaux  : l'adjudicataire sollicitait bien un délai 
supplémentaire de 30 JO,

Considérant qu'il est donc proposer de retirer la décision et d'en adopter une nouvelle,

Considérant pour rappel que l'avenant 2 avait pour objet :
1. changement de teinte de la finition de face de la gouttière prévue au poste 25 afin d'être assorti à la 
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façade se situant en vis-à-vis et  moyennant un supplément de 545,30 € htva,
2. un profilé de protection de maçonnerie. Lors du démontage de la coursive, il s'est avéré qu'une 
maçonnerie périphérique débordante allait restée apparente et soumise aux intempéries, se dégraderait 
rapidement provoquant de probables infiltrations. Il a été décidé de la recouvrir d'un profil en zinc prépatiné 
efficace et esthétique,
3. Remplacement d'un chéneau. Ce n'est que lors de la mise en place de l'échafaudage qu'il est apparu 
qu'un élément de corniche était dans un état tel qu'il devait faire l'objet d'un remplacement, y compris sa 
structure portante,

Considérant qu'il convient de scinder cet avenant en deux avenants distincts,

Avenant 2 : changement de teinte de la finition de face de la gouttière

Considérant en effet que le changement de teinte de la finition de face de la gouttière peut être 
fondé sur l'article 38/4 dès lors que cette modification s'élevant à un montant de 545,30 eur HTVA 
représente 0,34% du montant initial du marché et que l'ensemble des avenants fondés sur cet article et déjà 
approuvés depuis l'attribution du marché s'élève à 13,65 % du montant initial du marché, soit moins de 15%,

Avenant 3 : profilé de protection des maçonneries et remplacement de chéneau

Considérant que pour le profil de protection, c'est au moment du démontage de la coursive qu'il a 
été constaté qu'une maçonnerie débordante, cachée jusque là par la coursive (et dont on ne pouvait 
présumer la présence), allait rester apparente, 

Considérant que pour le remplacement du chéneau, ce n'est qu'au moment de la mise en place 
de l'échafaudage qu'il est apparu qu'un élément de corniche était dans un tel état qu'il devait être remplacé,

Considérant que l'ajout de ces postes peuvent être fondés sur l'article 38/2 dès lors qu'ils sont dû 
à des éléments que le pouvoir adjudicateur ne pouvait pas prévoir,

Considérant que ces postes justifient l'octroi d'un délai complémentaire de 30 JO,

Considérant que le crédit permettant ces dépenses est insuffisant,

Considérant qu'il est impératif de mettre en oeuvre ces avenants immédiatement afin de ne pas 
retarder le chantier,

Vu la délibération n° 137 du Collège communal du 27 juillet 2023 décidant :
- de retirer la décision du Collège communal du 26 juin 2023 décidant d'approuver l'avenant 2 du marché 
“Bibliothèque communale - Rénovation des façades de la cour intérieure et sécurisation de la coursive - Lot 
1 (Démolition des blocs sanitaires, démontage de la coursive et rénovation des façades)” pour le montant 
total en plus de 11.821,10 € hors TVA ou 14.303,53 €, 21% TVA comprise,
- d'approuver l'avenant 2 du marché “Bibliothèque communale - Rénovation des façades de la cour 
intérieure et sécurisation de la coursive - Lot 1 (Démolition des blocs sanitaires, démontage de la coursive et
rénovation des façades)” pour le montant total en plus de 545,30 € HTVA ou 659,81 €, TVAC,
- d'approuver l'avenant 3 du marché “Bibliothèque communale - Rénovation des façades de la cour 
intérieure et sécurisation de la coursive - Lot 1 (Démolition des blocs sanitaires, démontage de la coursive et
rénovation des façades)” pour le montant total en plus de 11.275,80 € ou 13.643,71 €, TVAC et d'octroyer un
délai complémentaire de 30 JO à l'adjudicataire,
- de transmettre la présente délibération à la tutelle. Cette délibération sera exécutoire le jour de sa 
transmission à l’autorité de tutelle,
- d'adapter le cautionnement actuel, vu l'augmentation de plus de 20% du montant de commande de ce 
marché. Le cautionnement actuel de 8.090,00 € sera donc augmenté de 1.660,00 € et ainsi porté à 9.750,00
€,
- de financer ces avenants par le crédit qui sera inscrit au budget extraordinaire 2023 - article 767/724-54 
(projet n°20200019),
- de transmettre la présente délibération lors d'un prochain Conseil communal pour approbation de la 
dépense, en application de l'article L1311-5 alinéa 2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation,

Statuant à l'unanimité,

DECIDE :

Article 1er : Prend acte, en application de l'article L 1222-3 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, de la délibération n° 137 du Collège communal du 24 juillet 2023 décidant :



437

* de retirer la décision du Collège communal du 26 juin 2023 décidant d'approuver l'avenant 2 du marché 
“Bibliothèque communale - Rénovation des façades de la cour intérieure et sécurisation de la coursive - Lot 
1 (Démolition des blocs sanitaires, démontage de la coursive et rénovation des façades)” pour le montant 
total en plus de 11.821,10 € hors TVA ou 14.303,53 €, 21% TVA comprise,
* d'approuver l'avenant 2 du marché “Bibliothèque communale - Rénovation des façades de la cour 
intérieure et sécurisation de la coursive - Lot 1 (Démolition des blocs sanitaires, démontage de la coursive et
rénovation des façades)” pour le montant total en plus de 545,30 € HTVA ou 659,81 €, TVAC,
* d'approuver l'avenant 3 du marché “Bibliothèque communale - Rénovation des façades de la cour 
intérieure et sécurisation de la coursive - Lot 1 (Démolition des blocs sanitaires, démontage de la coursive et
rénovation des façades)” pour le montant total en plus de 11.275,80 € ou 13.643,71 €, TVAC,
et de financer ces avenants par le crédit qui sera inscrit au budget extraordinaire 2023 - article 767/724-54 
(projet n°20200019).

Article 2 : Approuve, en application de l'article L 1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, ces dépenses.

 
 
N° 33 DPT. TECHNIQUE & ENTRETIEN - TRAVAUX - CRÉATION D'ESPACES VERTS EN 

MILIEU URBANISÉ - PARC POSWICK - AVANT-PROJET - APPROBATION. 

Monsieur l’Echevin DELEUZE expose le dossier.

Monsieur l’Echevin HOUSIAUX expose également une partie du dossier.

Madame la Conseillère GAILLARD demande la parole. Elle demande s’il est possible de visiter le 
site.

Monsieur l’Echevin HOUSIAUX répond qu’il y a eu une première visite réalisée avec ceux qui ont 
participé aux ateliers mais il n’est pas opposé à une nouvelle visite.

Madame la Conseillère RAHHAL demande à son tour la parole. Elle félicite le Collège pour ce 
beau projet avec des ateliers participatifs. Il faudrait appliquer cette méthode à d’autres projets.

Monsieur l’Echevin HOUSIAUX répond que c’est une tendance de la Région.

Monsieur le Bourgmestre en titre ajoute que c’était une condition d’éligibilité à la subvention.

Monsieur le Conseiller VIDAL demande à son tour la parole. Au départ, il était opposé à ce projet 
mais il a bien évolué, il souligne l’aspect positif de la participation citoyenne et la combinaison avec des 
espaces ludiques en collaboration avec les écoles.

*      *
*

Le Conseil,

Vu la décision du Collège communal du 1er juin 2022 relative à l'attribution du marché 
“CREATION D'ESPACES VERTS EN MILIEU URBANISE DANS LE CONTEXTE D'ADAPTATION A LA 
CRISE CLIMATIQUE” à LES MARNEURS, Rue Léon Frot 24 à FR-75011 PARIS pour un pourcentage 
d’honoraires de 11,25%,

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par GOUVERNEMENT WALLON, Rue 
d'Harscamp 22 à 5000 NAMUR,

Vu l'avant-projet réalisé par l'auteur de projet annexé à la présente délibération,

Statuant

DECIDE d'approuver les documents d'avant-projet pour la création d'espaces verts en milieu 
urbanisé dans le cadre du projet du Parc Poswick pour l'introduction du permis.

 
 
N° 34 DPT. TECHNIQUE & ENTRETIEN - TRAVAUX - ETUDE POUR LA CONSTRUCTION DE 

LA NOUVELLE ÉCOLE D'OUTRE-MEUSE - AVANT-PROJET - APPROBATION. 
 
Le Conseil,
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Vu l'Arrêté du Gouvernement de la Communauté française fixant les règles qui déterminent le 
besoin en constructions nouvelles ou extensions et les normes physiques et financières pour les bâtiments 
scolaires, internats et centres psycho-médico-sociaux du 6 février 2014,

Vu l'accord de principe du 4 juillet 2022 obtenu de la Fédération Wallonie-Bruxelles pour un 
subside d'un montant de 6.421.573,02 € pour la destruction des 3 bâtiments formant l'école d'Outre-Meuse 
et la reconstruction d'un seul bâtiment dans le cadre du plan de reprise et de résilience européen,

Vu la décision du Collège n° 79 du 17 octobre 2022 d'attribuer le marché “ETUDE POUR LA 
CONSTRUCTION DE LA NOUVELLE ECOLE D'OUTRE-MEUSE A HUY” au soumissionnaire ayant remis 
l'offre régulière économiquement la plus avantageuse (sur base du meilleur rapport qualité-prix), soit le 
groupement d'opérateurs économiques composé de la SCRL ALTIPLAN Architects et de la SA BUREAU 
D'ETUDES LEMAIRE,

Vu la décision du Collège n°102 du 17 avril 2023 validant l'esquisse et chargeant de la 
transmettre au pouvoir subsidiant,

Considérant que l'esquisse a été transmise au pouvoir subsidiant;

Considérant que ce dernier nous a fait remarquer que les surfaces prévues dépassaient de 
1.090,25 m² les surfaces maximales subsidiables telles que fixées par l'AGW du 6 février 2014, 

Vu l'avant-projet revu et annexé à la présente délibération, 

Considérant que l'avant-projet a  été revu afin de limiter au maximum les surfaces du projet,

Considérant que 678 m² ont été supprimés de la manière suivante :
- suppression de deux classes de primaire à l'étage,
- suppression du vide sur l'agora et de l'extension de classe à l'arrière,
- optimisation de l'escalier pour réduire la largeur du bâtiment,
- déplacement de la cuisine ayant permis de la rendre plus compacte,
- réduction de la surface du réfectoire,
- diminution du nombre de sanitaires,
- optimisation des surfaces des locaux techniques,

Considérant que l'avant-projet présente, malgré l'ensemble des efforts réalisés au niveau des 
surfaces, un différentiel de 412m² par rapport aux surfaces maximales subsidiables,

Considérant qu'afin de répondre aux besoins du programme, il n'est pas possible de réduire 
davantage les surfaces,

Considérant qu'actuellement, le projet de l'école dans sa superficie est calibré pour une école de 
300 enfants,

Considérant que la population scolaire est en déclin aujourd'hui et depuis un certain nombre 
d'années et ce notamment en raison de l'état vétuste de d'école et de la paupérisation du quartier. Il est à 
noter que la population scolaire en 2013 était de 301 enfants (dont 109 en maternelle et 195 en primaire) 
pour seulement 206 enfants en 2023 (74 en maternelle et 133 en primaire),

Considérant qu'il est impératif d'avoir au minimum 5 classes en maternelle à l'heure d'aujourd'hui,

Considérant que dès lors pour maintenir les classes de maternelle au rez-de-chaussée et au vu 
de la configuration de l'école, 6 classes maternelles sont nécessaires au rez-de-chaussée,

Considérant que la création d'une nouvelle école va inévitablement engendrer un nouvel attrait,

Considérant par ailleurs que la rive gauche fait l'objet de nouveaux projets d'espaces publics, de 
logements, etc... qui vont dynamiser le quartier et qui auront immanquablement aussi un impact sur la 
population scolaire,

Considérant que s'il est possible de limiter le nombre de classes aujourd'hui et de prévoir la 
possibilité d'une extension dans le futur, il n'en est pas de même pour les locaux communs (réfectoires, salle
de gym, cuisine...),

Considérant que ces locaux ont dès lors été conçus de manière à pouvoir accueillir des élèves 
supplémentaires,
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Considérant qu'il est dès lors proposé de valider l'avant-projet tel qu'annexé à la présente 
délibération,

Considérant qu'en cas de dépassement des surfaces, la circulaire régissant le subside prévoit la 
possibilité de présenter le dossier en commission des experts,

Considérant que celle-ci se réunit le 12 septembre prochain,

Considérant qu'il est proposé de le présenter,

Considérant que quelle que soit la décision des experts, le projet ne peut être réduit davantage,

Considérant qu'afin de pouvoir bénéficier du subside, il y aura alors lieu de dédier une partie des 
locaux à l'accueil extra-scolaire et de financer les surfaces dépassant les surfaces subsidiables sur fonds 
propres,

Considérant que ce dépassement de surface représente un coût de +/- 1 million d'euros,

Vu le métré estimatif établi par l'auteur de projet,

Considérant que ce dernier prévoit un montant de :
- 8.765.470 euros pour le bâtiment,
- 1.251.825 euros pour les abords,

Statuant à l'unanimité,

Article 1er : Approuve l'avant-projet.

Article 2 : Valide la présentation du dossier en commission des experts.

Article 3 : Marque son accord de principe sur le fait de dédier les surfaces non subsidiables à de l'accueil 
extra-scolaire et sur le financement en fonds propres de ces surfaces en cas d'échec de la procédure devant
la commission d'experts.

Article 4 : Décide d'introduire le permis d'urbanisme.
 

 
N° 35 DPT. TECHNIQUE & ENTRETIEN - TRAVAUX - UREBA EXCEPTIONNEL - DEUXIÈME 

VAGUE - HALL OMNISPORTS - ISOLATION DES MURS, TOITURES ET DU SOL - 
PLACEMENT D'UNE UNITÉ DE VENTILATION - DÉCISION À PRENDRE. 
 
Le Conseil,

Considérant que la Région a décidé, pour l'UREBA exceptionnel 2022-2024,  de lancer un appel 
à projet en trois vagues, destiné à favoriser les rénovations de bâtiments publics, pour des travaux 
principalement axés sur l’enveloppe du bâtiment et les travaux d’isolation,

Considérant que pour ce faire, la Région dispose d'une enveloppe de 67,315 millions provenant 
du Plan de Relance pour la Wallonie pour la deuxième vague,

Considérant que sont éligibles les bâtiments sur lesquels les pouvoirs locaux ont un droit réel, 

Considérant que le subside consiste en l'attribution d'une prime dont le montant dépend du type 
de travaux réalisés pouvant couvrir jusqu'à 80% du montant des travaux,

Considérant le formulaire de candidature annexé à la présente délibération relatif au Hall 
omnisports,

Considérant que les travaux qui y sont visés sont : l’isolation des murs, des toitures et du sol et le 
placement d'une unité de ventilation au hall omnisports,

Attendu que le Hall omnisports est dans les conditions pour rentrer une candidature dans le cadre
de ce subside exceptionnel,

Considérant que ce projet devait être rentré pour le 15 juillet 2023,
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Considérant que le Département technique et Entretien s'est chargé de rentrer les formulaires de 
candidature,

Vu la délibération de Collège du 24 juillet 2023 décidant de :
- ratifier l'introduction du dossier Ureba exceptionnel - deuxième vague - "HALL OMNISPORTS - 
ISOLATION DES MURS, TOITURES ET DU SOL - PLACEMENT D'UNE UNITÉ DE VENTILATION " auprès
de la Région Wallonne,
- de charger le Département technique et Entretien d'élaborer le cahier des charges pour la mission d'auteur 
de projet une fois la promesse de subside obtenue,

Statuant à l’unanimité,

DECIDE de ratifier l'introduction du dossier Ureba exceptionnel - deuxième vague - "HALL 
OMNISPORTS - ISOLATION DES MURS, TOITURES ET DU SOL - PLACEMENT D'UNE UNITÉ DE 
VENTILATION" auprès de la Région Wallonne.

 
 
N° 36 DPT. TECHNIQUE & ENTRETIEN - TRAVAUX - UREBA EXCEPTIONNEL - DEUXIÈME 

VAGUE - CASERNE SRI - ISOLATION DES MURS ET DES TOITURES - 
REMPLACEMENT DES MENUISERIES - PLACEMENT DE DEUX UNITÉS DE 
VENTILATION - DÉCISION À PRENDRE. 
 
Le Conseil,

Considérant que la Région a décidé, pour l'UREBA exceptionnel, de lancer un appel à projet en 
trois vagues, destiné à favoriser les rénovations de bâtiments publics, pour des travaux principalement axés 
sur l’enveloppe du bâtiment et les travaux d’isolation,

Considérant que pour ce faire, la Région dispose d'une enveloppe de 67,315 millions provenant 
du Plan de Relance pour la Wallonie pour la deuxième vague,

Considérant que sont éligibles les bâtiments sur lesquels les pouvoirs locaux ont un droit réel, 

Considérant que le subside consiste en l'attribution d'une prime dont le montant dépend du type 
de travaux réalisés pouvant couvrir jusqu'à 80% du montant des travaux,

Considérant le formulaire de candidature annexé à la présente délibération relatif à la caserne 
SRI,

Considérant que les travaux qui y sont visés sont : l’isolation des murs et des toitures, le 
remplacement des menuiseries et le placement de deux unités de ventilation à la caserne SRI, 

Attendu que la caserne SRI est dans les conditions pour rentrer une candidature dans le cadre de
ce subside exceptionnel,

Considérant que ce projet devait être rentré pour le 15 juillet 2023,

Considérant que le Département technique et Entretien s'est chargé de rentrer les formulaires de 
candidature,

Vu la délibération du Collège du 24 juillet décidant de :
- de ratifier l'introduction du dossier Ureba exceptionnel - deuxième vague - "CASERNE SRI - ISOLATION 
DES MURS ET DES TOITURES  REMPLACEMENT DES MENUISERIES - PLACEMENT DE DEUX 
UNITÉS DE VENTILATION " auprès de la Région Wallonne.
- de charger le Département Technique et Entretien d'élaborer le cahier des charges pour la mission d'auteur
de projet une fois la promesse de subside obtenue,

Statuant à l’unanimité,

DECIDE :

- de ratifier l'introduction du dossier Ureba exceptionnel - deuxième vague - "CASERNE SRI - ISOLATION 
DES MURS ET DES TOITURES - REMPLACEMENT DES MENUISERIES - PLACEMENT DE DEUX 
UNITÉS DE VENTILATION" auprès de la Région Wallonne,
- de charger le Département Technique et Entretien d'élaborer le cahier des charges pour la mission d'auteur
de projet une fois la promesse de subside obtenue.
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N° 37 DPT. TECHNIQUE & ENTRETIEN - TRAVAUX - PISTE D'ATHLÉTISME AUX CHINISSES - 
DÉPÔT DU DOSSIER DE CANDIDATURE DANS LE CADRE DES SUBSIDES 
"INFRASTRUCTURES SPORTIVES" DE LA RÉGION WALLONNE. 
 
Le Conseil,

Vu le Décret du 3 décembre 2020 relatif aux subventions octroyées à certains investissements en
matière d'infrastructures sportives,

Vu la délibération du Collège du 12 juillet  décidant de :
- d'approuver le dossier de candidature joint à la présente délibération,
- d'inscrire un montant de 350.000,00 € au budget extraordinaire pour désigner l'auteur de projet,
- de porter le projet au prochain Conseil communal,
- de charger le Département Technique et Entretien de réaliser les documents de marché d'auteur de projet,

Considérant que la Ville de Huy souhaite introduire un dossier pour un pôle d'athlétisme intégrant 
une piste d'athlétisme de 400 m, des vestiaires, une cafétéria et des emplacements de parking,

Considérant que ce pôle d'athlétisme s’implantera sur des terrain situés aux Chinisses, derrière le
clos des Fraisiers,

Considérant que ce projet a un caractère supracommunal puisque plusieurs communes seront 
été contactées : Amay, Villers-le-Bouillet, Marchin, Burdinne, Héron, Verlaine, Wanze, Nandrin, etc...,

Considérant que des réunions doivent encore se tenir avec d'autres communes, 

Considérant que la future infrastructure sera partagée entre les écoles tous réseaux confondus, 
les clubs sportifs (basket, football, etc.) et plus particulièrement les clubs d’athlétisme,

Considérant que l'ensemble de l'infrastructure sera rendue accessible aux PMR,

Considérant qu'un partenariat sera réalisé avec l'ASBL Let's go,

Considérant que dans ce cadre, la création d'un conseil des utilisateurs est proposée ainsi qu'une
grille d'occupation afin de garantir une disponibilité du site,

Considérant que le site sera végétalisé afin d’offrir une continuité avec les bois avoisinants qui 
sont fortement fréquentés par les sportifs,

Considérant que le coût de ce projet inclusif et supracommunal est estimé à 3.576.760 € TVAC,

Considérant qu'en fonction de critères établis dans le décret ci-avant mentionné, la part 
subsidiable s'élève de 1.788.380,00 € (50%) à 2.503.732 € (70%) et la part sur fonds propres de 
1.073.028,00 € (30%) à 1.788.380,00 € (50%),

Considérant qu'il y aura lieu de désigner un auteur de projet,

Considérant que le montant approximatif pour couvrir la mission d'auteur de projet est de 350.000
€,

Considérant qu'il n'y a aucun crédit inscrit à l'extraordinaire,

Considérant qu'il y a lieu d'inscrire un montant de 350.000,00 euros en deuxième modification 
budgétaire 2023,

Considérant qu'un subside de 5% du montant subsidiable sera octroyé pour couvrir l'intervention 
de l'auteur de projet,

Considérant le dossier de candidature joint et les pièces annexes,

Statuant à l'unanimité,

DECIDE :

- d'approuver le dossier de candidature joint à la présente délibération,
- d'inscrire un montant de 350.000,00 € au budget extraordinaire pour désigner l'auteur de projet.
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N° 38 DPT. TECHNIQUE & ENTRETIEN - TRAVAUX - PERMIS D'URBANISME - RÉFECTION DU
CHEMIN DES CHAPELLES - PROJET - DÉCISION À PRENDRE. 
 
Le Conseil,

Vu le décret du Gouvernement wallon du 4 octobre 2018 déterminant les lignes directrices des 
plans d'investissements,

Considérant que le taux d'intervention de la Région wallonne s'élève à 60% des travaux 
subsidiables pour le PIC 2022-2024,

Vu le courrier, du 31 janvier 2022, du Service Public de Wallonie - Département des 
Infrastructures subsidiées, informant que la Ville de Huy pourra bénéficier d'un subside de 895.429,50 € pour
la mise en oeuvre de ce plan d'investissement,

Considérant que la partie subsidiée du montant minimal des travaux repris dans le PIC atteint 150
% du montant octroyé et ne dépasse pas 200% du montant octroyé,

Considérant qu'en séance du 24 novembre 2021, le Gouvernement wallon a décidé d'octroyer à 
toutes les communes wallonnes un subside leur permettant de réaliser un plan d'investissement en faveur 
de la mobilité active et de l'intermodalité,

Considérant qu'un montant de subsides de 204.888,93 € est octroyé à la Ville de Huy dans le 
cadre du PIMACI,

Considérant que dans le cadre du PIMACI la partie subsidiée du montant minimal des travaux 
repris atteint 400 % du montant octroyé,

Vu sa délibération n° 72 du 27 juin 2022 marquant son accord sur les propositions de voiries 
établies par le Département Technique et décidant d'intégrer les voiries suivantes au PIC 2022-2024 et 
PIMACI :
- Réfection du chemin des Chapelles pour un montant estimé de 1.489.216,58 €,
- Création cheminement doux chaussée de Liège pour un montant estimé de 267.907,79 €,
- Réfection de la rue Yerpen pour un montant estimé de 692.570,90 €,
- Réfection des rues Trois-Ponts et Portelette pour un montant estimé de 992.830,97 €,
- Réfection rue Nicolas Jadot (rue cyclable) pour un montant estimé de 689.246,25 €,
- Réfection rue du Centre avec espace de rencontre pour un montant estimé de 606.536,70 €,
Le montant des projets s'élève à 4.458.396,69 €,

Vu l'approbation du PIC 2022-2024 en date du 27 mars 2023,

Vu le projet de réfection du Chemin des chapelles établi par le Département Technique et 
Entretien,

Statuant à l'unanimité,

Décide d'approuver le projet de réfection du Chemin des Chapelles pour dépôt du permis.
 

 
N° 39 DPT. TECHNIQUE & ENTRETIEN - TRAVAUX - CURAGE RUISSEAU DE BEN - PROJET - 

FIXATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHÉ - 
APPROBATION. 

Monsieur l’Echevin DELEUZE expose le dossier.

Madame la Conseillère RAHHAL demande la parole. Il y a eu une interpellation citoyenne et les 
citoyens attendent un retour, il faudrait faire une séance d’information.

*      *
*

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle,
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Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière
de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures,

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la 
dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €),

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures,

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1°,

Considérant le cahier des charges N° 4380/20 relatif au marché “Curage du ruisseau de Ben et 
du Fond de Ben (Première phase)” établi par le Département Technique et Entretien,

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 81.600,00 € hors TVA ou 98.736,00 €,
21% TVA comprise,

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 
préalable,

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au 482/732-55 (projet 20220035),

Vu l'avis de légalité du Directeur financier sollicité et rendu le ............,

Statuant à l'unanimité,

Décide :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 4380/20 et le montant estimé du marché “Curage du 
ruisseau de Ben et du Fond de Ben (Première phase)”, établis par le Département Technique et Entretien. 
Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 
marchés publics. Le montant estimé s'élève à 81.600,00 € hors TVA ou 98.736,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au au 482/732-55 (projet 20220035).

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
 

 
N° 40 DPT. RESSOURCES HUMAINES - PERSONNEL - MISE À DISPOSITION, PAR LA 

PROVINCE DE LIÈGE, D'UN ATTACHÉ AU SEIN DU CABINET DU BOURGMESTRE FF - 
REMBOURSEMENT CHARGE TOTALE EN APPLICATION DE L'ARTICLE L1311-5 § 2 DU
CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION - APPROBATION.
 
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-4 relatif aux compétences du Collège communal, l'article L1311-5 relatif aux 
dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues, où le moindre retard occasionnerait 
un préjudice évident et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,

Vu la délibération du Collège communal de Huy du 3 juillet 2023 (ID104519),

Considérant que les crédit n'était pas prévus au budget ordinaire 2023,

Vu l'article L1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation précisant que le 
Conseil communal peut pourvoir, en cas de non inscription budgétaire, à des dépenses réclamées par des 
circonstances impérieuses et imprévues en prenant à ce sujet une résolution motivée. Dans le cas où le 
moindre retard occasionnerait un préjudice évident, le Collège communal, peut, sous sa responsabilité 
pourvoir à la dépense, à charge d'en donner, sans délai, connaissance au Conseil communal qui délibère s'il
admet ou non la dépense,

Considérant que pour ces raisons, le Collège communal de Huy, par sa délibération du 3 juillet 
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2023, a décidé de :

1. De prendre acte des déclarations de créance du 13/06/2023 de la Province de Liège, réceptionné le 
22/06/2023 au Département RH, relatif au détachement de M. Pierre CROCHET, en mai 2023 :

Mois
2023

Traitement Cotisation
patronale
ONSS

Assurance
Groupe 2ème

pilier

Cotisation
patronale AG
2ème pilier

Pécule de
vacance

Charge
totale

Communication

Mai 4.589,94 € 1.324,66 € 137,70 € 12,20 € 4.145,97 € 10.210,47 € CROCHET Pierre –
1000665 – 05.2023

Total 4.589,94 € 1.324,66 € 137,70 € 12,20 € 4.145,97 € 10.210,47 €

De verser, sur le compte BE56 0910 0055 8888, les données communiquées ci-dessus, avant le 31 juillet 
2023.

2. D'imputer cette dépense à l'article 104/122-06 du budget ordinaire 2023

3. De transmettre la présente délibération lors d’un prochain Conseil communal pour approbation de la 
dépense, en application de l’article L 1311-5 § 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Statuant à l'unanimité,

DECIDE :

1. De prendre acte, en application de l'article L 1222-3 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, de la délibération du Collège communal du 3 juillet 2023 (ID104519) décidant de marquer 
son accord sur la déclaration de créance de mai 2023, au montant de 10.210,47 € tel que repris ci-dessous, 
pour la mise à disposition de M. Pierre CROCHET, Attaché à la Province de Liège, au sein du Cabinet du 
Bourgmestre ff et d'approuver le paiement par le crédit qui sera inscrit au budget ordinaire 2023 - article 
104/122-06 :

Mois
2023

Traitement Cotisation
patronale
ONSS

Assurance
Groupe 2ème

pilier

Cotisation
patronale AG
2ème pilier

Pécule de
vacance

Charge
totale

Communication

Mai 4.589,94 € 1.324,66 € 137,70 € 12,20 € 4.145,97 € 10.210,47 € CROCHET Pierre –
1000665 – 05.2023

Total 4.589,94 € 1.324,66 € 137,70 € 12,20 € 4.145,97 € 10.210,47 €

2. D'approuver, en application de l'article L 1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, cette dépense.

 
 
N° 41 DPT. TECHNIQUE & ENTRETIEN - ETAT CIVIL ET SÉPULTURES - ACHAT DE 

CERCUEILS DANS LE CADRE DU DOSSIER ROLLAND - FACTURE - COMMUNICATION 
DE LA DÉLIBÉRATION DU COLLÈGE COMMUNAL DU 12 JUILLET 2023 EN 
APPLICATION DE L'ARTICLE L 1311-5 DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE 
LA DÉCENTRALISATION - DÉCISION À PRENDRE.
 
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1311-5 relatif aux dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et 
imprévues, où le moindre retard occasionnerait un préjudice évident et les articles L3111-1 et suivants 
relatifs à la tutelle,

Vu les décisions de Collège n°207 et n°209 relatives aux concessions de la famille Rolland,

Considérant pour rappel que les concessions octroyées initialement à la famille Rolland ne 
permettaient pas d'inhumer en respectant les distances d'inhumation,

Considérant que pour solutionner le problème, il avait fallu procéder à quatre exhumations, soit 
celle de Madame Andrée Rayer et des sieurs Rolland, à l'initiative de la Ville, avant de réinhumer les quatre 
corps aux bonnes distances d'inhumation,

Considérant que pour les inhumations, un seul cercueil devait être nécessaire pour l'inhumation 
de Madame Rayer, laquelle est décédée le 30/04/2004,
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Considérant toutefois que lors des exhumations, il a été constaté que les cercueils contenant les 
sieurs Rolland n'étaient pas dans l'état escompté et que, pour des raisons sanitaires, il a fallu commander 
trois cercueils supplémentaires en urgence,

Vu la facture des pompes funèbres au montant de 3.826,85 € pour 4 cercueils,

Considérant que les crédits prévus à l'article 878/124-02 étaient insuffisants,

Considérant que les cercueils ont été livrés et que l'entreprise devait être payée dans les plus 
brefs délais pour éviter tout intérêt de retard,

Considérant que pour ces raisons, le Collège, par délibération du 12 juillet 2023, a décidé de :
Article 1er: de marquer son accord sur la facture, au montant de 3.826,85 € TVA comprise, de la société 
Dubois-Tanier (BE0412.937.210), de Wanze.

Article 2 : d'imputer la dépense sur l'article 878/124-02 du budget ordinaire et d'inscrire un montant de 
3.826,85 € aux deuxièmes modifications budgétaires.

Article 3: De transmettre la présente délibération lors d'un prochain Conseil communal pour approbation de 
la dépense, en application de l'article L 1311-5 §2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation,

Statuant à l'unanimité,

Article 1er : Prend acte, en application de l'article L 1222-3 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, de la délibération n° 173 du Collège communal du 12 juillet 2023 décidant de marquer son 
accord sur la facture, au montant de 3.826,85 € TVA comprise, de la société Dubois-Tanier 
(BE0412.937.210), de Wanze et d'approuver le paiement de la facture par l'article 878/124-02 du budget 
ordinaire.

Article 2 : Approuve, en application de l'article L 1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, cette dépense.

 
 
N° 42 DPT. SERVICES AU CITOYEN - POPULATION - ÉLECTIONS - UTILISATION DU 

LOGICIEL D'AIDE AU DÉPOUILLEMENT PATSY LORS DES ÉLECTIONS LOCALES DU 
13 OCTOBRE 2024 - ÉQUIPEMENT DES BUREAUX DE DÉPOUILLEMENT - ADHÉSION À
LA CENTRALE D'ACHAT - COMMUNICATION DE LA DÉLIBÉRATION DU COLLÈGE 
COMMUNAL DU 07/08/2023 EN APPLICATION DE L'ARTICLE L1311-5 §2 DU CDLD - 
APPROBATION.

Madame la Présidente du CPAS expose le dossier. 

Madame la Conseillère GAILLARD demande la parole. Elle souhaite savoir ce que va faire ce 
logiciel.

Madame la Présidente du CPAS répond que cela permettra une transmission plus rapide mais 
que l’on en est à la marque d’intérêt et que l’on verra comment cela fonctionnera. Huit bureaux seront 
équipés.

Madame la Conseillère GAILLARD demande à nouveau la parole. Elle demande pour quelle 
école sont prévus les Cyberclasses.

Monsieur l’Echevin HOUSIAUX répond que ce n’est pas encore déterminé.

*      *
*

Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1311-5 relatif aux dépenses réclamées pour des circonstances impérieuses et 
imprévues, où le moindre retard occasionnerait un préjudice évident et les articles L1222-7 relatif à 
l'adhésion à une centrale d'achat, L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, en ses articles 2, 47 et 129,
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Considérant qu'en vue de faciliter la tâche des bureaux de dépouillement et d'augmenter la 
qualité de cette tâche, le SPF Intérieur (DG Identité et affaires citoyennes) et la Wallonie ont conclu en juin 
2021 un accord de coopération pour développer un nouveau logiciel d'aide à la comptabilisation des 
bulletins de vote papier dans les bureaux de dépouillement,

Considérant que suite à cette coopération, un marché public européen a été lancé et attribué en 
novembre 2022 à la société CIVADIS et que ce nouveau logiciel a été dénommé PATSY (Paper Ballot
Totalization System),

Considérant qu'afin de faciliter le travail des Communes, une centrale d'achat (contrat-cadre) a 
été mise en place dans le cadre du marché public attribué à la Société CIVADIS (référencé IBZ-ADIB-
ELECT-E-2021) et que ce contrat-cadre sera accessible aux communes,

Vu le décret, adopté le 31 mai 2023, modifiant le Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation en ce qui concerne les élections communales,

Considérant qu'afin de simplifier le processus électoral, ce décret prévoit notamment l'utilisation 
généralisée, sur le territoire wallon de langue française, du logiciel d'assistance au dépouillement PATSY 
pour l'ensemble des bureaux de dépouillement et ce, afin de : 
- garantir des résultats fiables et précis,
- accélérer les opérations de totalisation des résultats,
- offrir un confort aux opérateurs en charge du dépouillement,

Considérant que l'utilisation du logiciel sera obligatoire pour les élections communales et 
provinciales du 13 octobre 2024, et facultative pour les élections du 9 juin 2024 (fédérales, régionales et 
européennes),

Considérant que l'Etat fédéral et la Région Wallonne prendront à leur charge le développement et
la maintenance du logiciel et assureront aussi l'assistance, la formation et la distribution des clés USB 
nécessaires à l'utilisation de ce logiciel,

Considérant que les Communes auront à leur charge les frais liés à l'équipement des bureaux de 
dépouillement communal, à savoir 2 ordinateurs interconnectés (machines tactiles connectées via un câble 
réseau et qui sont fournies avec un clavier et une alimentation) par bureau de dépouillement et les provinces
auront à leur charge les frais pour les bureaux de dépouillement provincial,

Considérant qu'en tant que Commune Chef-lieu de Canton, la Ville de Huy se prononce 
uniquement sur le nombre de bureaux de dépouillement communal et assume les coûts d'équipement de 
ces seuls bureaux,

Considérant que ce matériel peut être :
- acheté,
- loué,
- déjà en notre possession et utilisé pour les élections,

Attendu que si la Commune décide d'utiliser son propre matériel :
- celui-ci devra posséder des caractéristiques spécifiques afin d'être compatible avec le logiciel PATSY,
- il ne devra contenir aucune donnée personnelle de l'administration,
- la Commune devra prévoir à sa charge une assistance technique (en ce compris du matériel de réserve) 
pour des problèmes liés au matériel utilisé afin que, le jour des élections, une panne du système qui serait 
bloquante pour la continuité des activités dans le bureau de dépouillement puisse être résolue dès que 
possible après son signalement au responsable du Pouvoir Local et qu'il n'y aura donc pas d'intervention du 
prestataire sur les machines du Pouvoir Local,

Considérant que les coûts s'élèvent comme suit par bureau de dépouillement :
- 1.134,56 € TVAC pour l'achat,
- 700 € TVAC pour la location,

Considérant qu'afin de diminuer l'impact financier de cette mesure et convaincu de l'intérêt du 
logiciel pour le processus électoral, le Ministre des Pouvoirs Locaux a décidé d'accorder une subvention aux 
Pouvoirs Locaux, d'un montant de 500 € par bureau de dépouillement à équiper (en cas d'achat ou location 
du matériel),

Considérant que cette subvention sera liquidée en deux tranches :
- une tranche de 55 % à la notification de l'arrêté,
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- le solde à la réception des pièces justificatives prévues après l'échéance électorale,

Considérant que Monsieur le Ministre Collignon souligne que l'option d'acquisition du matériel est 
la solution économique la plus rentable et pérenne compte tenu du faible différentiel de prix entre l'achat et 
la location et de la possibilité d'utiliser ce matériel à d'autres fins entre deux échéances électorales,

Considérant que l'acquisition du matériel permettra d'en disposer également pour les élections 
fédérales, régionales et européennes du 9 juin 2024,

Considérant qu'afin de déterminer les modalités de déploiement de l'infrastructure sur le terrain et
de fixer le montant de la subvention, les Communes sont invitées à compléter impérativement avant le 21 
août 2023, un formulaire concernant leur décision d'utilisation du matériel (achat, location ou matériel propre)
ainsi que le nombre de bureaux de dépouillement à équiper,

Considérant qu'il s'agit d'une décision d'intention, ce qui laisse libre choix à la Commune de 
passer commande ou pas auprès de la société CIVADIS,

Considérant que la Commune de Huy disposait de 8 bureaux de dépouillement lors des élections 
communales de 2018,

Considérant que le chiffre d'électeurs n'ayant pas fortement évolué depuis, il ne sera pas 
nécessaire de créer un bureau de dépouillement supplémentaire lors des élections communales du 13 
octobre 2024,

Considérant qu'après concertation avec le Service Informatique, il serait judicieux :
- d'acquérir le matériel afin d'en disposer en dehors des élections pour le renouvellement ou création d'une 
cyber classe dans une école,
- de souscrire au service complémentaire relatif à l'installation et configuration des plateformes dans les 
bureaux de dépouillement,

Attendu que par principe, chaque commune prend en charge le matériel pour l'élection 
communale,

Attendu que la Ville de Huy étant commune chef-lieu de canton, le Département Service aux 
Citoyens contactera les autres communes afin de connaître leurs intentions sur l'acquisition du matériel pour
les élections communales et obtenir un accord de mise à disposition de leur matériel lors des élections du 9 
juin 2024,

Considérant qu'en cas d'acquisition du matériel pour les élections communales, le coût pour la 
Ville s'élèverait à :
1.134,56 € TVAC x 8 (bureaux de vote) soit 9.076,48 € (pour 16 ordinateurs)
+  12,10 € TVAC x 8 (bureaux de vote) soit 96,80 €
_____________________________________________________________
9.173,28 € TVAC

Considérant que le montant de la subvention s'élèverait à 4.000 €,

Considérant qu'il est demandé aux communes de transmettre leur décision avant le 21 août 2023,

Considérant qu'aucun crédit relatif aux élections n'est inscrit au budget ordinaire 2023,

Vu l'article L1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation précisant que le 
Conseil communal peut pourvoir, en cas de non inscription budgétaire, à des dépenses réclamées par des 
circonstances impérieuses et imprévues en prenant à ce sujet une résolution motivée. dans le cas où le 
moindre retard occasionnerait un préjudice évident, le Collège communal, peut sous sa responsabilité, 
pourvoir à la dépenses, à charge d'en donner, sans délai, connaissance au Conseil communal qui délibère 
s'il admet ou non la dépense,

Considérant qu'une lettre d'intention d'utilisation du système PATSY pour les élections 
européennes, fédérales et régionales de juin 2024 devra être transmise également avant le 30 septembre 
2023 au Service Public Fédéral Intérieur,

Vu la délibération du Collège communal du 7 août 2023 (n°251),

Statuant à l'unanimité,
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DECIDE :

Article 1er : de prendre acte, en application de l'article L1222-3 § 1er  du Code de la Démocratie Locale et 
de la Décentralisation, de la décision du Collège communal du 7 août 2023 susvisée.

Article 2 : D'approuver, en application de l'article L1311-5 § 2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, cette dépense d'un montant de 9 173,28 €, qui sera inscrite à l'article budgétaire 104/123-
48 du budget de 2023

Article 3 : de marquer son accord sur l'adhésion à la centrale d'achat mise en place par les autorités 
fédérales et régionales afin d'acquérir le matériel susvisé, nécessaire pour les élections communales du 13 
octobre 2024.

Article 4 : de marquer son accord sur l'introduction de la demande de subside relative à l'acquisition dudit 
matériel.

 
 
N° 42.1 DEMANDE DE MONSIEUR LE CONSEILLER DEMEUSE : 

- EXPLOITATION DU TÉLÉPHÉRIQUE : QUI POUR L'EXPLOITER ?
 
Monsieur le Conseiller DEMEUSE expose sa question rédigée comme suit :

"Combien y a-t-il eu de manifestations d’intérêt dans le cadre du marché public ? Combien de candidatures 
ont été officiellement déposées à ce jour ? Respectent-elles les conditions fixées ?"

Monsieur le Conseiller VIDAL expose la question qu’il a inscrire au point 42.2.
"Téléphérique : Appel à concession - Combien d'offres a-t-on reçu ? Quelle est la suite ?"

Monsieur l’Echevin MOUTON répond que le dépôt des offres a été reporté à la fin du mois de 
septembre et qu’en vertu de la réglementation sur les marchés publics il ne peut rien dire aujourd’hui 
concernant les offres.

Monsieur le Conseiller DEMEUSE demande à nouveau la parole. Il comprend la réponse, il faut 
respecter la législation. Il est de plus en plus inquiet, on a attendu longtemps avant de gérer ce dossier et on 
ne sait toujours pas, à deux mois de l’échéance, ce que cela va coûter en plus.

Monsieur le Conseiller VIDAL demande à nouveau la parole. Même s’il y a des offres, il faudra les
comparer avec le coût de la gestion par la Ville.

N° 42.2 DEMANDE DE MONSIEUR LE CONSEILLER VIDAL : 
- TÉLÉPHÉRIQUE : APPEL À CONCESSION - COMBIEN D'OFFRES A-T-ON REÇU ? 
QUELLE EST LA SUITE ?
 
Ce point a déjà été examiné.

N° 42.3 DEMANDE DE MADAME LA CONSEILLÈRE RAHHAL : 
- PROPOSITION : INSTALLATION DE CONTAINERS DE RÉCUPÉRATION DE 
SERINGUES USAGÉS DANS L’ESPACE PUBLIC. 
 
Madame la Conseillère RAHHAL expose sa question rédigée comme suit :

"Les seringues usagées sont des déchets qui comportent un risque particulier pour les ouvriers de collecte 
et pour les personnes usagères de l’espace public, c’est pourquoi elles doivent faire l’objet de toute notre 
attention. Quels sont les lieux de dépôt actuels à Huy? Peut-on envisager de placer des containers de 
récupération de seringues dans les endroits critiques de la ville (identifiés de lieux de consommation de 
drogues, comme par exemple le parking du quadrilatère). De nombreux déchets liés à la consommation de 
drogues jonchent en effet l’espace public. Cela représente une source d’insécurité pour les citoyennes et les
citoyens. Le container est une boite métallique de couleur jaune. Ce dispositif est entièrement sécurisé, 
l’objectif est d’endiguer le phénomène de dépôts sauvages de seringues et de matériel de consommation. 
Le dispositif est simple, efficace et entièrement sécurisé : une fois les seringues déposées dans le boitier, il 
est impossible de les atteindre. Ce dispositif n’a pas pour vocation d’encourager ou légitimer la 
consommation de drogue mais il s’inscrit dans une démarche de protection de l’espace public et des 
personnes usagères. Sous les angles de la propreté publique, de la prévention et de la sécurité, ce projet 
peut avoir tout son sens."
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Monsieur le Bourgmestre ffs répond que la conseillère propose quelque chose dont elle a 
entendu, au cours d’une réunion, que l’on allait le mettre en place. En ce qui concerne l’échange de 
seringues, la Ville a été pionnière, il y avait une collecte en pharmacie jusqu’à la fermeture de cette 
pharmacie. Il donne ensuite au Conseil connaissance de la note dont le texte suit :
« Quelques petites précisions sont nécessaires. Le container jaune de récupération de matériel sanitaire 
dont vous parlez, est en plastic et absolument pas sécurisé. Il ne peut donc être installé n'importe où et 
n'importe comment. A l'heure actuelle, une réflexion est menée par le réseau Rélia - Zone 4 sur la création 
d'un véritable comptoir d'échange de seringues en collaboration avec les pharmaciens hutois. Toutefois en 
attendant, nous avons décidé de demander au Service des forgerons, la faisabilité d'une boîte en métal, 
type boite aux lettres fermée par un cadenas et fixée sur le bâtiment du Service Prévention. Ce qui 
permettra la récupération du container en toute sécurité par le Service HVP afin d'être déposer au CHRH 
pour destruction. L'intérêt du positionnement au Service Prévention est très clairement stratégique car si les 
usagers en ressentent le besoin, ils pourront rencontrer un travailleur social et/ou un psychologue. 
N'oublions pas que le Service HVP est totalement équipé (gants, pinces, containers) et formé pour ramasser
ce matériel sanitaire souillé. Lorsque nous sommes contactés par des riverains ou sur base des constats 
GDP, l'équipe HVP est informée. Après 6 mois installation, nous évaluerons son fonctionnement. »

N° 42.4 DEMANDE DE MADAME LA CONSEILLÈRE GAILLARD : 
- APPEL À PROJETS « TERRITOIRES ZÉRO SANS-ABRISME » - RÉSULTATS DU 
DIAGNOSTIC DE DÉNOMBREMENT RÉALISÉ SUR HUY-WAREMME ET, PLUS 
PRÉCISÉMENT, SUR HUY.
 
Madame la Conseillère GAILLARD expose sa question rédigée comme suit :

"Quels sont les chiffres complétés par le Service Prévention et le CPAS pour la commune de Huy dans le 
questionnaire de dénombrement ?"

Monsieur le Bourgmestre ffs répond qu’il y a 148 cas répertoriés sur Huy-Waremme dont 36 qui 
vivent sur l’espace public. Ces personnes se concentrent dans les villes. Le Collège n’est pas resté sans rien
faire avec l’abri de jour. C’est un travail de fond pour traiter les situations individuelles avec une prise en 
charge globale.

Madame la Conseillère GAILLARD demande à nouveau la parole. Elle souhaite avoir 
connaissance des chiffres particuliers sur la ville.

Monsieur le Bourgmestre ffs répond qu’il y a une quarantaine de situations.

N° 42.5 DEMANDE DE MONSIEUR LE CONSEILLER ROBINET : 
- PONT ROMAIN, VALLÉE DE LA SOLIÈRES : EXPERTISE DU PONT, AWAP ET 
PLANNING DES TRAVAUX.
 
Monsieur le Conseiller ROBINET expose sa question rédigée comme suit :

"Pont romain, Vallée de la Solières : expertise du pont, AWAP et planning des travaux."

Monsieur l’Echevin DELEUZE donne au conseil connaissance de la note dont le texte suit :
« Le marché public concernant le pont romain a été lancé le 12 juillet 2023. Le marché a été attribué le 21 
août 2023. Le marché a été commandé le 22 août 2023. Nous attendons la date d'intervention du bureau 
d'étude. Sans rapport de stabilité, nous ne pouvons donner aucun autre délai. »

N° 42.6 DEMANDE DE MONSIEUR LE CONSEILLER DEMEUSE : 
- VÉLO EN ACIER CORTEN : QUELLE DÉCISION ? 
 
Monsieur le Conseiller DEMEUSE expose sa question rédigée comme suit :

"Lors de la modification budgétaire, on apprenait qu’une somme de 50.000 € était finalement prévue pour 
l’achat du vélo corten au pied du Mur de Huy, alors qu’il était initialement prévu qu’il soit installé 
gratuitement, au moins jusqu’au Tour de Wallonie. Le collège a-t-il finalement décidé de payer les 50.000 € 
pour conserver l’oeuvre ?" 

Monsieur le Conseiller VIDAL expose la question qu’il a inscrire au point 42.7.
"Le Collège avait-il convenu avec l'artiste l'achat après exposition ?"

Monsieur l’Echevin ROBA refait un historique de la situation. Il y a eu une autorisation de placer 
l’oeuvre en question sur le domaine public et ce, à la demande de l’artiste. À ce stade, il était difficile de se 



450

faire une idée réelle de l’oeuvre. L’installation correcte a été réalisée par les services techniques. Le Collège 
a été séduit par l’oeuvre et a donc estimé qu’il pourrait être opportun de l’acquérir. Un montant de 50.000 € 
pour, éventuellement, faire une proposition à l’artiste a donc été inscrite en modification budgétaire. Il n’y a 
pas de décision, pas de facture, pas de convention. C’est une simple possibilité que le Collège s’ouvre en 
inscrivant le montant en modification budgétaire. Parfois, on est passé par des concours pour acquérir des 
œuvres mais on a également suivi la même procédure pour le Musée ou les œuvres de Kalbut lors des 
Septennales. Cela est permis par l’article 42 de la loi sur les marchés publics. Cet article pourrait également 
être appliqué pour le cas présent. Ici, le Collège s’est juste donné la possibilité d’acquérir. Il n’y avait pas de 
projet d’art en ville cette année mais le Collège a été séduit par l’oeuvre.

Monsieur le Conseiller DEMEUSE demande à nouveau la parole. Il remercie l’échevin pour la 
réponse. Il ne voit pas de mauvaises intentions et il n’a rien contre l’oeuvre mais il est interpellé par un refus 
du Collège d’octroyer un subside de 500 euros à une maison communautaire, cela fait deux poids deux 
mesures. Selon lui, la procédure est problématique ici. Quand on fait ses courses, on regarde le prix avant et
c’est ici de l’argent public. Il rappelle l’article 124 de la loi sur les marchés publics qui impose une mise en 
concurrence y compris pour les œuvres d’art. Ici, l’impossibilité de mise en concurrence est suscitée par le 
placement préalable. Il demande donc au Collège de ne pas valider l’acquisition mais bien que l’on 
investisse dans des œuvres d’art en ville avec des procédures claires.

Monsieur le Conseiller VIDAL demande à nouveau la parole. Il va dans le même sens que 
Monsieur le Conseiller DEMEUSE. Il est dommage de passer par ce genre de marché et de bypasser les 
artistes hutois. Pourquoi 50.000 euros et pas 500 ou 20 ?  On ne sait même pas combien l’artiste vendait 
l’oeuvre au départ. Quel est le montant de l’assurance ?  Il y a quelque chose derrière cette procédure qu’il 
n’aime pas, il ne trouve pas ça réglo au niveau  artistique et culturel.

Monsieur l’échevin ROBA répond que le prix n’est pas fixé et il rappelle l’article 42 de la loi sur les
marchés publics. Il rappelle que le Collège fait énormément pour la culture et les artistes locaux via le Centre
culturel et le Cwerneu notamment. Le caisson était indispensable mais il pourra accueillir n’importe quelle 
œuvre. En ce qui concerne l’assurance, elle n’a pas été souscrite par la Ville qui a décliné toutes 
responsabilités et il ne sait pas si l’artiste a assuré l’oeuvre. En ce qui concerne l’enveloppe de 50.000 euros,
elle est cohérente avec ce qui avait été payé pour les œuvres de Kalbut en fonction de la taille et de la 
survenance de la crise des matériaux. 

Monsieur le Conseiller DEMEUSE demande à nouveau la parole. Puisque le caisson peut 
accueillir n’importe quelle œuvre, il propose un appel avec un prix fixé dirigé vers les artistes hutois.

Monsieur le Conseiller VIDAL demande à nouveau la parole. Ce serait intéressant de savoir pour 
quel montant l’oeuvre est assurée. 

 
 
N° 42.7 DEMANDE DE MONSIEUR LE CONSEILLER VIDAL : 

- SCULPTURE AU PIED DU MUR DE HUY, QU'EN EST-IL ? 
 
Ce point a déjà été examiné.
 

 
N° 42.8 DEMANDE DE MADAME LA CONSEILLÈRE RAHHAL : 

- ANCIEN COUVENT DES FRÈRES-MINEURS : QUE EST L'ÉTAT D’AVANCEMENT DE 
SON PROJET DE RÉNOVATION ? 
 
Madame la Conseillère RAHHAL expose sa question rédigée comme suit :

"En 2020, des mesures urgentes de rénovation des toitures semblaient primordiales, vu leur état sanitaire, 
est-ce que les travaux ont avancé depuis ? Pour rappel, cet ensemble de bâtiments souffre de fissures, de 
la végétation qui pousse dans les murs, de toitures et des corniches en très mauvais état et d’un manque de
conformité aux normes actuelles."

Monsieur l’Echevin DELEUZE donne au Conseil connaissance de la note dont le texte suit :
« Les travaux aux corniches du Couvent des Frères-Mineurs ont été réalisés depuis 2020 permettant la mise
hors eau d'une partie du bâtiment :
- partie église
- entre portail
- partie ruelle des Frères-Mineurs.
Les prochaines phases se dérouleront dans le cloître.
Ces différentes interventions sont soumises à l'autorisation du patrimoine et réalisées par les services 
internes de la Ville de Huy. »
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N° 42.9 DEMANDE DE MADAME LA CONSEILLÈRE GAILLARD : 
- DÉVELOPPEMENT TOURISTIQUE DU FORT.
 
Madame la Conseillère GAILLARD expose sa question rédigée comme suit :

"Mise en place d'un système d'audio guide pour la visite du Fort."

Madame l’Echevine KUNSCH répond que les services travaillent sur le parcours et la 
scénographie avant de penser à des audio-guides. Beaucoup d’énergie est dépensée pour les Escape 
Game qui rencontrent beaucoup de succès et on ne sait pas aller dans tous les sens. Beaucoup de choses 
avancent mais doucement.

Madame la Conseiller GAILLARD demande à nouveau la parole. Elle demande pourquoi on 
n’utiliserait pas d’autres services comme le Centre culturel et l’Office du Tourisme. 

Madame l’Echevine KUNSCH répond qu’il y a aussi un aspect scientifique qui doit être géré 
préalablement.

N° 42.10 DEMANDE DE MONSIEUR LE CONSEILLER ROBINET : 
- VICIGAL, VALLÉE DE LA SOLIÈRES : DÉLAIS D’EXÉCUTION - RETARD, ÉTAT DES 
TRAVAUX, PLANNING DE LA POSE DU REVÊTEMENT CYCLABLE … OUVERTURE 
AUX CYCLISTES.
 
Monsieur le Conseiller ROBINET expose sa question rédigée comme suit :

"VICIGAL, Vallée de la Solières : délais d’exécution - retard, état des travaux, planning de la pose du 
revêtement cyclable … ouverture aux cyclistes."

Monsieur le Bourgmestre ffs donne au Conseil connaissance de la note dont le texte suit :
« Le ViciGAL est un projet de voie verte sur 42 km traversant 5 communes.
Le chantier est prévu pour 260 jours ouvrables, en 5 tranches :
Yvoir : 10 jours
Assesse : 90 jours
Gesves : 90 jours
Ohey : 50 jours
Huy : 20 jours
Un travail préalable d'abattage (avant la période de nidification d’avril) : le 27 mars 2023
Début des travaux le 2 mai
Jours d’intempéries en mai : 7 jours, nous n’avons encore les jours d’intempéries de juin-juillet et août
Suspension  : du 8 juin au 5 juillet
Motifs évoqués portent sur :
- les analyses supplémentaires pour le traitement du sol en place
- la recherche d'un empierrement 0/10 stabilisé
- la fourniture et pose d'un avaloir pour gérer les eaux
- la réalisation d'un arasement pour gérer les eaux
- la fourniture et pose d'empierrement 0/10 sur 1.9 km au lieu de diverses réparations ponctuelles
- la destruction des mauvaises herbes afin de poser le revêtement
Congé du bâtiment du 10 juillet au 31 juillet
Suspension des travaux en août pour décision administrative (en cours) suite aux réunions avec l’Agence 
Wallonne du Patrimoine et la Direction Nature et Forêt de la région wallonne (le ViciGAL traverse un site 
classé et un site Natura 2000)
Actuellement nous n’avons pas encore le planning de la suite des travaux.
La vallée de la Solières reste actuellement praticable aux cyclistes. »

Monsieur le Conseiller ROBINET demande à nouveau la parole. Il espère que le délai global sera
respecté.

N° 42.11 DEMANDE DE MONSIEUR LE CONSEILLER VIDAL : 
- RUE SAINT-PIERRE - INSÉCURITÉS, TAPAGE NOCTURNE, TRAFIC EN TOUS 
GENRES, QUELLES SONT LES STATISTIQUES D'INTERVENTIONS ?
 
Monsieur le Conseiller VIDAL expose sa question rédigée comme suit :

"Rue Saint-Pierre - Insécurités, tapage nocturne, trafic en tous genres, quelles sont les statistiques 
d'interventions ?"
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Monsieur le Bourgmestre ffs donne au Conseil connaissance de la note dont le texte suit :
« En réponse à la demande de Monsieur Vidal, voici les éléments de réponse : 
Après analyse des interventions pour le type de faits évoqués par Monsieur le Conseiller rue Saint Pierre, 
pour la période de 01/01/2023 à ce jour (soit 8 mois), nous avons enregistré : 
- 6 appels pour tapage nocturne 
- 7 appels pour "personne dérangeante" (sans violence)
- 15 appels pour des différents familiaux ou entre voisins.
- 2 vols avec violence (dont 1 dans commerce)
En matière de stupéfiants, deux opérations policières ont été organisées spécifiquement dans cette rue.
La rue Saint Pierre, à l'instar du reste du centre rive gauche, fait l'objet d'une attention particulière par les 
services de police.
D'ici la fin de l'année 2023, une caméra sera placée au début et une à la fin de la rue afin de renforcer 
encore l'action policière. »

N° 42.12 DEMANDE DE MADAME LA CONSEILLÈRE RAHHAL : 
- VOITURES PARTAGÉES : QUAND LA VILLE SE LANCERA-T-ELLE DANS CE 
PROJET ?
 
Madame la Conseillère RAHHAL expose sa question rédigée comme suit :

"Un sondage défavorable à l’installation des voitures partagées a été annoncé dans la presse récemment, 
quels sont les chiffres de ce sondage et de quel sondage s’agit-il ? Quel est le coût estimé de la mise en 
place de ce projet pour la ville de Huy? Est-ce que la ville a échangé avec d'autres sociétés de carsharing 
que Cambio récemment ?"

Monsieur le Bourgmestre ffs donne au Conseil connaissance de la note dont le texte suit :
« Un sondage a été réalisé en 2015, la Ville de Huy a mené une enquête auprès de ses citoyens afin de 
connaître leur intérêt pour le système de voitures partagées. Cette enquête a été largement diffusée, via son
site internet, sa page Facebook, le journal communal HuyMag, un article de l'Avenir a également relayé 
cette information. Suite à cette enquête, il y a eu 22 répondants :
- 19 personnes envisagent d'utiliser le système de voitures partagées (certainement et probablement);
- 1 personne n'envisage pas d'utiliser le système de voitures partagées;
- 2 personnes ne savent pas.
La ville a refait le tour des opérateurs en 2020 : Cambio mais aussi d’autres sociétés (ZenCar, Ubeeqo, 
Zipcar, Car2Go et DriveNow, etc...).
Ce tour d’horizon de 2020 a permis d’observer que même si plusieurs opérateurs étaient présents en 
Belgique voici quelques années, le système ne s’avère pas toujours rentable pour certaines d’entre elles qui 
quittent dès lors le marché.
Cependant le secteur, les acteurs et les mentalités sont en constante évolution dans le domaine de 
l’autopartage. Si la Ville se lance dans ce projet, il convient d’adapter le type d’autopartage et ces objectifs 
aux réalités de la commune, tous les territoires ne sont pas prêts à recevoir tous les types d’autopartage, 
l’autopartage entre particulier reste le plus adaptable. Pour mettre en place un autopartage plus organisé, 
via une flotte de véhicules, il est important de tenir compte de certains critères qui favoriseront le succès de 
l’opération (analyse fine des utilisateurs potentiels, location des stations, gestion de l’espace public, lien 
avec les transports publics et la mobilité active, budget, aides et moyens financiers, engagement à long 
terme, communication et promotion, etc...). »

Madame la Conseillère RAHHAL demande à nouveau la parole. Elle demande quelle est 
l’évolution entre 2015 et maintenant, cela vaut peut-être la peine de faire l’analyse. 

N° 42.13 DEMANDE DE MADAME LA CONSEILLÈRE GAILLARD : 
- SITUATION DES TRAVAUX RUE BONNE ESPÉRANCE DEVANT LE CHÂTEAU DU 
MÊME NOM.
 
Madame la Conseillère GAILLARD expose sa question rédigée comme suit :

"Où en est-on ? Qu'est ce qui a déjà été fait ? Que reste-t-il à faire ? Pourquoi cela prend-il autant de 
temps ? Quel est le planning ?"

Monsieur l’Echevin DELEUZE donne au Conseil connaissance de la note dont le texte suit :
« Une réunion avec l'AWAP et le STP doit se tenir début septembre (elle n'est pas encore fixée). Les plans 
sont finalisés. Cela prend autant de temps car nous sommes en site classé. Donc tout aménagement est 
soumis à la tutelle de l'awap. En outre le cours d'eau est classé et donc on est également soumis au STP 
pour les aménagements sur le cours d'eau. »
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N° 42.14 DEMANDE DE MONSIEUR LE CONSEILLER VIDAL : 
- FONTAINE D'EAU POTABLE QUAI DE NAMUR ET WC PUBLIC. CELA FAIT PLUS DE 6 
ANS QUE L'ON ATTEND...
 
Monsieur le Conseiller VIDAL expose sa question rédigée comme suit :

"Fontaine d'eau potable Quai de Namur et WC public. Cela fait plus de 6 ans que l'on attend..."

Monsieur l’Echevin DELEUZE donne au Conseil connaissance de la note dont le texte suit :
« Les toilettes publiques sont accessibles. Pour la fontaine d'eau, elle doit subir des aménagements 
complémentaires. »     

N° 42.15 DEMANDE DE MONSIEUR LE CONSEILLER VIDAL : 
- SACS HUY VILLE PROPRE - PRIX EXORBITANT - POURQUOI UNE TELLE 
AUGMENTATION ?
 
Monsieur le Conseiller VIDAL expose sa question rédigée comme suit :

"Sacs Huy Ville Propre - Prix exorbitant - Pourquoi une telle augmentation ?"

Monsieur l’Echevin HOUSIAUX répond que les prix n’avaient plus été indexés depuis 2002. Le 
principe du pollueur/payeur est appliqué.

Monsieur le Conseiller VIDAL demande à nouveau la parole. Aujourd’hui, un coût de 5 € par sac 
risque d’entraîner que l’on remplisse les poubelles publiques. Sur la Foire, ils ont utilisé moins de sacs. Il 
serait intéressant de comparer la demande.

Monsieur le Bourgmestre ffs répond qu’il ne faut pas oublier que le tri sélectif est réalisé en 
amont.

N° 42.16 DEMANDE DE MONSIEUR LE CONSEILLER VIDAL : 
- RUE PRÉ À LA FONTAINE - DEMANDE DES RIVERAINS DE GARDER LE PONT VERS 
LA CHAUSSÉE DES FORGES DÉFINITIVEMENT FERMÉ.
 
Monsieur le Conseiller VIDAL expose sa question rédigée comme suit :

"Rue Pré à la Fontaine - Demande des riverains de garder le pont vers la Chaussée des Forges 
définitivement fermé."

Monsieur le Bourgmestre ffs répond qu’il a demandé les signatures des habitants sur leurs 
préférences. Ils l’ont fait. Ce n’est pas une bonne solution de laisser passer les voitures. Il va recevoir la 
réponse des riverains.

*      *
*

 


